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Des Décrets contenus dans le trol- 
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date de leur fanâion , acceptation 
ou promulgation. 
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'ÉCRET interprétatif de celui du 19 
novembre , concernant le lieu où doi- 
vent être ixnpofés les cî-devant privi- 
légif s pour raifon de leurs biens- fonds. 
Impofitiens des créanciers de rentes 
hypothéquées fur ces biens» pages i . 
San^ionné le 16 du même mois. 

I Municipalité de la ville de Bourges au-, 
torifée àlever une coptribution extraor- 
dinaire* 2 
Sanâionné le ta du même mois* -^ 
Tome IlL a ■ ■ 



Mai t'/^o, 
I Bdfts de rorganifarion du pouvoljr judi- 
ciaire, a 
Fij^ei là fanfÛon an âécrel ginéfal du 1 6 aoûU 

1 Defllèchenjent des marais ( art, 1". ) 4 

, Kofîa. On- trouvera dans im des volumes fuïvdha le 
décr9t entier fur cette matilre ùhand@nnée long-temps , 
S \ni tt^Àiti fkprife que te 24 acût: 

I Contribution extraôrdînairc a Saint-Paiil- 
Trois-Châtcaux. 

«< L^aHèmblée nationale > fur le rapport à elle 
fait par fon^comité des finances» a décrété cr qui 

x^. Elle autorife la communauté de Saîat-Paul- 
Trois- Châteaux j au département de la Drome , à 
împofer , cctte^ préfente année , la fomme de ioo6 liv. 
i\ fols' eh principal , pour être employée à Pacquit- 
tèmentdes deifx premiers- art?des de d^en-fei énon- 
câçs en \\ déltb'éïarioii du cotnftfit^édéfal de ia mu- 
nicipalité , du a^3 maui dernier „ sniemt>le leï quatre 
deniers pour livre du montant de cette fomme» pour 
les frafs dé collejî^e; 

1*^, ï-cs 544 îiv. t fol 6 cîenîers lîeftînés au rem- 
pfocemenc du déficit qui s^eft trouvé fur la vente 
des grains de 1» |wemlère ptovifi^n fa4ce en 178^» 



« * 

< 3 ) 

Mai 1700. . 

aini! que' les ffafs Ûé Côîlefte > feront impôrés au 
marc la livre de la capitation fur tous les trâbitàns de la 
communauté faisi «xcefxfiiiyin ; 4o1kt U xiste de capi- 
tation eiCç^i^^quarajOtfi ^pif;r.&. S14^^!i^j^ 4^^ '*^* 
it fols 6 deniers deftinés. au rembourfement des 
dépenfes faites à Vdccafion des allaimes- donnée^ en 
Dauphiné , les 29 juillet & premier août derniers, 
aiiili ^o 4^'At^ix ^ collfâe:, i'hrtfpCiâlèn' eo fmra 
fai^^^ai^ marc 4a-^î«rjE de l2r c^le ,f\ui.^Hktf \9S po/fé- 
cfans biens fans exception de ladite oonvnuaaiicéy donc 
les cotes de tailles excédent pareillement (quarante 

5?. Il fera pourvu pat raflen^lee natiowle- fut 
li demande en pern^ilïien d'impofcr le moaiant du 
défi^cifi s'il s*en trouve aucun, fur ïesgrahi» ap- 
^fo^oAnés en lept«mbre & of^obtic dernlert , lorf- 
que >a fomme et oe déÂczt'feÊa 6oallatée, *& dV 
près l'avis 4\i dir^d^oire de d.épantcmfiani|u». ^ 

Sdnêiionné le iz Ju même mois» 

j Ra.chflt dç$ . dipiis (éo4wpf. , ;. v ^^ 
. Ce décret , ^fanBionni U,a mai ^.Jinme le 
/i/re /F. du décret général fur les. droits féo* 
daux Voyei tome JI , page 1^8» . 

I Exercice de b police psu* les officiers m^-^ 



Aîai 1790. 

nicipaux fi^ns pr ei^atÎQq de ooiiveau f«r« 
ment. % 

SanHîonné U f du mtsme mois.. 

3 Jufqu'au 21 diinièinemols , dr^anifaition' 

de la municipalité de Paris. ^ 

SanHionné U 57 juin. 

4 Décret qui maintient -provifoiremem k^ 

notaires & huiâîers au jgrenier àfel', 

dans les fonâion$ qu'ils èxerçoient en 

concurrencé avec les autres notaires &. 

huiffiers. 
Ce décret , fandionni U 10 du même mb'ù , 

firme t article J^ de celui du 2j avril fur, 

la dîftra&ion des gabelles du bail général 

dçs fermes. Tome 11^ page 521. 

4 Impofttiondeîipûoliv.àSaint-Omer. 79 
SanSiionné le 12 du mime mois. - 

4 Troubles à Touloufe , manœuvres & aflem- 

blées des ennemis du bien public dains 
cette ville. 80 

Sandionné le g du mime mois* 

5 Circulation des grains dans le Nivcrnois, 



Mai if^o* 

arrêtée par les officiers municipaux de 
Pécize. 8i 

Sandîonné le ç du même mois. 

6 Interprétation ^dù décret du 22 mars, flir 
les procès fubfiflans avant la fiippreffion 
du droir-de marque Ti)r les cuirs & les 

fers. 82 

SanfBonnè le I4 du même mois, 

é Crime commis dans la ville de Viceaux, 

fur la perfonne du fieu^^ Fitz- Jara de 

^ Sainte -Colombe. ^ 84 

7 Serment fédéfarif du régiment Royal- 

^ Champagne, là gardé nationale & la 

maréchauiTée d'ffefdin. r ?$ 

7 Afleml>lée primaire de la ville de Roiaj. 86 
San^ionné le p mai ijpo, 

8 Aflemblée du département des Ardennes, 

fixée à Mézières* ié 

Sanêiionné.k 11 du mêttte nfoU* 

9 Réuniç^ de la .villed^AvaiHèau diftria 

de Civray. . 87 

SanMionne le 1» dff miftte niché 

é 
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Mai 17 go. 

8 Emprunt ^^pw ïhix ffficier^œunicipaïuc 
de la ville d'Aljîy. . : - 8f 

Sanâ'ionné Jt 2î du ipime mais, r . \ 

8 Ediaxige df J>lU^S'çi^ xooo Uv; 4e Uça^e 
d'ckompte g ppur d'autres billets de 200 

..* : &. JP? I^Y*^^^ « jufqu'à jcgîicnrrjepce de 

ift millions, 88 

8 Commiffion mtermédiairc \des â-^devant 

, éws. du, Bigç>rre, antpriféç à /ai<e le 

rôle des inipoutipns, 89 

Sanâionné le 29 du memenwis. -, 

. § Achevèrent du canal ^^ChzKoU^^ So 
Sçn^ïonni U 16. du même nuHs,^ 

V t Uniformité des poi3s & meiures, 91 

' 8 Titre desmonnoies. 93 

8 Nullité de remprifonnement du fénédial 

â'A^iray, Si de i'ékâion des €>fficîers 
-î municipaux de cène vtlie» * 94 

SanHionni h f *« eu mime môis^ « ■ 

9 Exécution dos baux dù^dpô^t'ée' tpoiipeiiu 

à part dans la Lorraine AH^ahde* 95 
San^ionnt' le /tf du mente mois. 
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9 Difficulté fur Téleâion des officiers muoU 
ctpaux de Saint'Sulpice-le-Châteh 97 
SanElionné U 12 du même 'mois, 

9 Nature & aliénation des biens domaniaux. 

98 

Sanêlwnné par lettres - patentes du ij mai , 
le/quelles oni été corrigées par Sautrts 
lettres-patentes du 55 juillet. 

9 Augmentation de la folde des invalides dé- 
tachés. V, tom^Ily ;?. 95. 5)9 
Sanâ'tonné le 16 du même mois» 

1 1 Communauté de Soing amorifée à toucher 
le prix d*u1fMu|.de rèferve. 99 

II Verfement de aomiilions au tréibr pu- 
blic , par la cai(7e d^efcompte. 100 

Il Troubles à Nîmes* Mutûcipalité de cette 
Tilie accufée. loi 

Il Autorifation à la ville d'Orléans, pour 
toucher les,fommes deftinées aux répa- 
rations de régtife de Sainté-Croîx. 102 
Sanâionné It.^t^ du mime mois. 

a4 



(8) 

Mai 17^0. 

li Régularité- de la formation de la munici- 

palitè de Mauriac, i«3 

SanSiiçnné par iettres^patentes du même mois, 

V 

xa Troubles à Marfeille & autres villes. 104 

la Troubles à Pau. Recompofition de la mi* 

Irce nationale de cette ville. Conduite 

des fieurs Sanfot & de Blair , imprp uvée. 

lOÎ 

San^ionné le 74 du même mois, 

73 Municipalité de Paris difpenfée du cau- 
tionnement pour Tacquifition des biens 
nationaux. '^ 107 

13 Troubles à Toulon. ;;^^ 107 

14 Impofmon extraordinaire dans la ville de 

Cauderot. Uàchat des écharpes ne fait 

point partie des charges publiques. to8 

14 Emprunt permis à la municipalité d'A- 

miçns. 10^ 

Sanêtionné le 2j du même mois, 

%4 Condru^ion d'an pont de bateaux à Sar- 
guemînes » fur la S&rre. 109 

San^iQnné le 2^ du même mois» 



(9) 

Mai 1790, 

14 Entrée du fel étranger dans le royaume , 
prohibée. m 

Sanfiionné le 22 du même mois. 

14 Défenfes aux meipbres deraflemblèe natio- 
nale d'àffiiler comme éleveurs aux af- 
femblées de difiriâ & de département. 

lia 

14 Aliénation des biens natFonaux'aux muni- 

cipalités, jufqu'à concurrence de 400 
millions. Il 2 

• S an^îonné par lettres-patentes du ly du memt^ 
mois , lefquelles ont été corrigées par Vau- 
tres lettres-patentes du 21^ juillet, 
Inflrudion pour Texécution du décret précé- 
dent. ^ 13 a 
I j Difficultés élevées dans les aiTembiées pri- 
maires de Douay, relativement aux vo- 
tans qui n^ont pas fait leur déclaration 
pour la contribution patriotique. 155 
Sanâiionné le lé du même mois. 

15 Interprétation du décret du 15 mars , fur 

Tabolition du droit de triage. 15^ 

SanRionné le 26 du même mois. 



( w ) 

Mal i/po. 

.1 5 Rcmerdment au roi des mef ures par lui 
prifcs fur les divifions annoncées entre 
r Angletert e & rEfftagne. 158 

15 Remplacement d*un député de Saint-Dio- 
minguc. M. Gony d*Atcy continué 
dans les fondions de député de cette co- 
lonie, 159 

15 Couimunicatîon de U part du comité des 
recherches, au procureur du roi du 
cbâtelet , & renfeignemens fur TafFaiie 
deVerfaUles, du 6 odobre^ 160 

jy Imppfition extraordinaire à Evreux, 160 
SanSiionné le 27 du même mois, 

17 Impofition dans la ville de Nyon , en fus 
de la capitation. , 161 

Sanfiionné le 28 du même mois. 

17 Impofition au marc la livre de la capitation 
à Sàint-Nicoîas de la Grave, 162 

Sanctionné le 2j du même mois» >. 

17 Municipalité de Conflins en Baflîgny,^au- 
torifée à toucher le montant de l'af- 
fouage de bois communs, 163 
San6lionné le premier juin^ 



( " ) 

Mal J^ço, 

17 loîpc^tîon extraordifiaireàSégonuc* lé^ 
SanSiitmné le zj du mimt mais^ 

17 Même ïmpûfinonï SJrînt-Yrieux. 164 
SanElionné le 2j du même mots, 

ty Attroupèmeris, voies de faît & violences 
coimnfy dans les forêts de Rambouillet , 
Poifly, &c. fous prétexte de la chaffe, 

, ,6ï 

17 Cedation. de toutes ponrfuiies en retruit 
fisodal ou çcnfueh 166 

SdfiSiiQnné be.%i 4^ même mois, 

af M. de M^ntlauzler rappelle à l'ordre. 1 67 

17 Troubles à Monuuban ; ordre de porter 

■ ' 'la cocarde nationale: sûreté des non- 

catholiques. '/' 167 

SanBwnné le même' jour. 

17 Ivl. de Marguerites continué dans fes fonc- 
tions de député, quoiqu*impliqué dans 

•''î'affaireldfe'Nîtties; " ' 16^ 

■ ' "» * ^- , ' ■ 

§7 Infiirrcûibn àVàleticé; mort de M." de 
Vbïfins. '-. i^(^ 

SanSiionné le 21 du même mois. ' ^ 



( I» ) 

iS RétabUffemèni de la tranquillité dans les 
départemens du haut & bas-Rhin. Im- 
probation de la conduite des fieurs 
Diétrick & fiénard. 17I. 

SanSiionné U 20 du mime mois, 

19 Réunion de la commune de Gémenos ; 
au diftriâ d'Aix. . 172 

San&lonné le 21 du même mois. 

19 Décret qui ordonne que le fauxbourg 
Monfort d'AUnçon 9 continuera de 
faire partie du département de TOi'ne. 

'73 
SanSiionné U zi du même mois. 

19 Approbation de la conduite de la mu- 
nicipalité & de la garde nationale de 
Bordeaux, relativement aux troubles 
du Momauban. 17) 

Sanâiohné le 20 du même mois. 

% 

19 Paiement des penfions fur les économats 
jufqu^à concurrence de 600 livres. 174 

>5): Organifation des archives nation^fles , pro- 
jcttée. _ 17Ï 
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Mal lygio. 

20 Obftacles apportés à' la libre circulation 

dès graiiTS , dans les marchés de La- 
gny-fur-Mamé. 176 

Sandionné' It 2^ âumittié mois, 

10 Municipalité de Joigny , autorifôe à cnl- 
» ployer dfvers fonds en "travaux de 
- charité. 176^ 

Sanfiionné 'U'à'y'du même moîs-, 

2d Répar atiôôs^è régli^é pànwflikle de Saint' 

.': '. o. Mitre,'- en rPrôïVôficc.*^-- - ■ ■- . ' 178 

ao> étrangers détenus aux galéï^^ de France. * 

i Tléihtttatlofl dfe dbux SiAffès F/îlJiuf' 
- r* geois^ «outre leur déteiido^R. 178 

Sanâionné le 2 y du mime màisit ' 

21 Exécution des décrm des ' a? 'janvier & 
.; î . 1 i^avrU ^relativement i^dxrperceptioiK 

d^s droits ci ^ devant éèabHs dans Ma 
ville de Cambray. \ - . ; '. fjt^ 
Sanctionné U 20 dw m^n^e moi^* 1 

21 Didribution & part à prendiiç dans 1^ 
bois communaux en ufance^ 18e 

Sanâionné le ji. du, même moisir 



4 ï4 ) 

Mai l-jço. , \,x\ 

ai Réfideocô citu corps .^adminiflraififfiu jd^ 
p.ânen;ent de r.Oifç, -âlteroa^jrement à 
,. , Beaiivais &à Com|)i^grie. y-j iSi 
Sanélionné le 2'^.dUryViên}eijnq\s\.^..;\ ..."^ 

2 i.Pârta-ge. >des és-j^bUff^m^s { ptiblics ^ . js^tr^ 
StvJe,in-Pied-d6:îPo«^§t,*fîeltHS. 182 
M- Emprunt permis à la ville dc.MftrfeUle.182 

il; Infubio£.çlinRÛ9!n. &: erqè§|4es dwg^^hJfe (te 
l^i régiment de.Ju^c^Atfltl ,fi;$n,:giaîWron à 

^ij,]P^^ifiQHr;,ordo|ajaés dci lav^VUbt d^fParîs , 
ç> en ^^^p^i^fts 3^ i& plaatà difèffer d'a- 
près c^bte diviftswï. , ^ ..'A. S 

v^^^k'^^i^h .^1 m--. -^ ) ■.'.:. ■.:.:. a •:: 

22: iEiQpxiirit [permise à/lii ^Içd^'Xîf^. 184. 

lîrîmpofition à Alb^r ^^ '' '' ' ;^'' 185 
SanÇUonni te fé mdî\ 

ia Efftprtiitt '^ lit -commune ée Réalmour , 
rejette» -felpoôtiefi pertniifé.' 186 

Sanfiionnéh'^àdumême^mois*''' 



( »f ) 

Mai ijço. 

11 Droit de la guerre & de la paix. 186 
%4 Prorogation du délai pour échîrnger les 
billets de caiffe contre les aflîgnats. 190 
SanBhnnéU 2ç du mime mois, 

aç Décret pour accélérer la conféôion & 
la vérification d^ rôles d'impofition 

(0- ^ 19^ 

SanH'tonfté le 30 du mêtïïe mois', * 

^7 Approbation du régime ptovifoire donné 
à; la garde nationale de Meaux , &c. 

Sanêiîonné le 28 du ifiime'irioîs. 

ij Troubles à Toccafion de l'affembléepti- 
maire du canton . ^e TArbrefle ., dif- 
triél de Lyon.^ 193 

SanHîonné le 28 du même mois, 

27 Surfis à toutes pourfuitcs dirigées contre 



-^j^ 



(1) Ce décret cft le même que celui qu'on trouve 
dans la table des archives , à la daté du i5mai| fiC 
qui n'avoit ""été décrété que failfréda£tîdn. 



( ï<5 ) 

Mai ty-po. * 

les corps & coromiinautës eccléfiafii- 
ques. 194 

Stin6lionné le 28 du même mois» 

27 Troubles ,à Perpignan. Bonne conduite 
des volontaires & troupes de ligne. 

27 Troubles dans le "Forez & le Bourbon- 
nois f pour le prix du pain. Circula- 
tion des grains. 197 
SanHîonné le 30 du même mois, 

27 ^atriotifme de la commune, de la garde 

nationale & de la garnifon de Douay. 

198 
%y Rééleôion des officiers municipaux de 
• Saint- Jean-d*Ange!y. 199 

' SanSiionnè le 3^7 du ménïe mois» 

a8 Eleâion de la municipalité de Boulogne 
en Comminge. 200 

SàhBionné le jo du même mois. 

28 Mode de la levée des matelots.. 200 
28 Impofitions extraordinaires dans difFéren- 

te6 villes & communautés; favoir : Salon, 

Cuffct , 



Mai 1790. 

Ciiflet , Aud^rme , Ch^- Boutonna; 
Uzerche , Nontron , Marvejol»« I^n* 
nion , & Chirac. 201 6* /uiv. 

Tous ces décrets ^ fan6iionnés le 6 juin. . 

28 Approvlfionnement du pays de Mont- 
béliard« 206 

28 Lieu des afTcmblées du département de 
Saône & Loire. ao6 

Sanâllonné le 50 du même mois, 

28 Forme de fcrutin & police des aflcmblées 
éleûorales. 207 

Sanfiionné le même jour, 

28 Ordr^ de fufpendre la démolition de la. 

citadelle de Marfcill^. 210 

Sanâilonné le mJême jour^ 

29 Reftitutlon de grains arrêtés par la mu- 

nicipalité d-Aubenton, 211 

29 Impofition extraordinaire, à Saint «Piet^- 

ie-Moutier. . 212. 
Sanâionné le 6 juin» 

Tome JII. 'h 
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Mai Ijpo» 

ftp Impofitran extraordinaire , dans la yillè 
de Bonne. 215 

Sanâionné le 6 juin, 

^9 Nullité d'éleftions faites à Douay, 2I3 
■ SanSlionné le yo mai. 

29 Emeute à Tours, pour le rabais du prix 
des grains. 215 

SanSlionné le 5 juin, 

29 Détention illégale de Mt de Martinet, lieu- 

tenant- colonel du régiment de Norman- 
die , à Breft. 217 
SanSlionné le premier juin, 

39 Remercimens au roi , au fujet de fa pro- 
clamation du 28 mai , pour le réta- 
blifiement du bon ordre. 218 

50 Melun , fiége de radminiilration du dé- 
partement de Seine & Marne. 219 
SanSlionné le y juin, 

30 Ancienne milice bourgeoife de Sedaa , 

tenue de s'incorporer dans les gardes 
nationales. 220 

SmSlionné le mêmej<mr» 



(19) 

Mal lypp, 

30 Impofition , à Montl^ifon. - 220 

30 Deftruâion de la mendicité » Cecwrs aux 

i mendians , &C. 221 

SanBionné le 1 3 juin. 

3 1 Détention illégale de trois officiers du ré- 

giment de Grenoble, à Valence. 227 
Sandionnê le premier juin» 

3 X Liberté de la circulation des, grains ache- 
tés par des députés de Châtelleraiilt. 

228 

3 1 Dêtention'du nommé Séguy à Périgueuz, 

confirmée. 219 

3 1 Décret qui approuve rinftri^ôîon relative 

au ({écret du 14, pour la vente des 

domaines nationaux. 147 

Sanélionné le^juin^ Y» l'InftruSliony^. 13X 

Juin l'jpOi 

I IniTruâioB projettée fur les objets des tra- 
vaux confiés aux affemblées adminiftrg- 
tives.^ 230 

X Arrêt du parlement de Navarre , contre 

i 2 
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Juin ijpo. 

6 Territoire renfermé dans la ligne de l'en- 
ceinte des niurs de Paris , fournis aux 
"' droks d'entrées. 267 

Sanâionné le g du même mois, 

^ l( Prompte confeôion des rôles & recouvre- 
ment des impofitions. 268 
Sandionné le 1^ du même mois. 

6 Articles provifoires fur la mendicité, ( en 

6 Suppreffion de plufieurs dépenfes relatives 

aux tribunaux. 270 

6 Suppreffion des acquits-patents. 270 

6 Dépenfes portées dans le compte du tréfor 

public » fous le nom de gages & traite- 

mens., 271 

^ 6 Dépenfes de la police de Paris , à la charge 

de la municipalité. 278 

£. Renvoi au comité des penfions , del'exa* 

men de celles accordées à la garde de 

de Paris. » 278 

é Organlfation de la maréchauiTée de Tiie de 

France, envoyée au comité militaire. 

278 



( il ) 

Juin ijço. 
8 Municipalité de Paris, autorifee à remplir 
les fondions de département pour iV 
liénation des biens eccléfiafiiques* 
Sanéiionné le i8 du même mois, ( V. ce dé" 
crety en note au 24 juillet , tôme IV. 

8 Commandement des gardes nationales ref- 
treinrà un feul département» 278 

SanSlionné le 10 du même mois. 

8 Sommes arrêtées à Nantua , reftltuées. 279 
8 Difficultés fur Téleâion des officiers mu- 
nicipaux de Schéleftat. Emprifonnement 
nul & véxatoire. 179 

Sanâlionné le /o du même mois. 

8 Troubles à Saint-Jean-de-Luz , à l'occa- 

don de la nomination de la nouvelle 
municipalité* 282 

SanSionne le 10 du même mois. 

8.& 9 Fédération générale du 14 juillet. 286 

9 Confervation ou démolition des forts & 

citadelles ; défenfes de démolir celle de 
Montpellier; 292 

Sân^ionné le 18 du même mois. 



(26) 

Juin ijço. • 

9 Exécutidti provifoire des réglemens fur la 

police des fpeâacles ; copteftation à ce 

fujet , entre quelques corps en garnifon 

à Breft. 293 

SanSlionné U ;/ du même mois» 

9 Nullité de réleôion d'une féconde mucici- 
palitè en la paroiiTe de Saint - Ouf^ 

chille de Montoire. 294 

9 Diftribution des billets de tribune, aux 

députés à la fédération. 295 

9 Détermination de la lifte civile du roi & 

du douaire de la reine. 295 

10 Evacuation du couvent des Récolets , & 

decelut.des Jacobins» à Paris. 296 
SanâïonnéU tSdumême mois» 

11 Le roi fupplié d'ordonner à fes commiflai- 

res d'accélérer ies opérations pour l'éta- 
bliffement des départemens , notamment 
de celui de la Corrèze. 297 

II Deuil de Benjamin Franklin. 298 

II Affiches dans la falle de Taffemblée , du 
tableau de la contribution patriotique. 

298 



Juin i/po.^ 

II Recette des impofitions , fans aucune d^-? 

duâîon. 299 

1 1 Projet fur la fonte des cloches des cou-^ 

vens & communautés (upprim^es. 29,9 

1 1 Officiers municipaux de Mur-de-Barrès , 

autorifés à toucher une femme pour la 

conflruâion d'une fontaine. 300 

Sanâïonnc le 27 du même mois» r 

1 1 Taxe perfonnelle fubftituée au droit Au 
les boucfieries , à Montpellier. 301 

* Sanâionné le ly du même mois, 

II Impcfuion dans la ville de Valemine en 
Comminge. Somme à retirer des mains 
du receveur de la province. 302 

Sanâionné le 2^ du même mois. 

II Emprunt permis à la municipalité de Nc-i 
grepeliffe. 303 

SanSiionné le 4 juillet» 

1 1 Emprunt permis à la municipalité de Ca- 
/ talans. . 303 

SanSiionné le 2$ juin^ 



\ 
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Juin lypo* 

tl Emprunt permis à la municipalité de Cha- 
loraine. 304 

Sanâiionné le 2^ du mêtne mois, 

1 1 Impofition extraordinaire , à Mirepoix. 504 
Sân6lionné le 2f du même mois, 

II Emprunt permis aux officiers municipaux 
de Chapet. 30Î 

Sandionhé le 27 du même mois. 

Il Emprunt permis à la commune de Fon* 
tenay-fous-Mailly-le-€hâteau. 305 

Sanâlionné le %$ du même mois. 

II Impofition extraordinaire dans la. com- 
mune de Moiffac. y 6 
SanSlîonné le 2^ du même mou. 

II Impofition extraordinaire à S. Yrieux. 307 

1 1 Impofition extraordinaire dans la commune 

de Tr*ux. 307 

San6iionné le 27 du même mois. 

1 1 Impofition extraordinaire ou emprunt dans 
la ville de Salins. 308 

Sanêiionné le 27 du même mois. 



( 19 ) 

Juin l'^^o» 

1 1 Iinpofition ou emprunt à Chcvreufe. 308 
SdnHîonné le rj du même mois.- 

1 1 Impofition extraordinaire dans la ville de 
Nontron. 309 

1 1 Traitement des fermiers généraux & des 

employés ; frais de bureau & de comptes. 

12 Le fieurCuyard» commis 4 l'exercice des 

fondions de tréforier des impofitions de 
Bretagne , au lieu du fieur Beaugeardr3 1 % 
Sanêiionné le Z2 du ,méme mois, 

12 Exécution du décret fur les mendians. :51c 
3 2 Obligation du fervice dans la garde na- 
tionale , pour conferver les droits de 
citoyen ^aftif. locorporation des corps 
particuliers de milice bourgeoife dans la 
garde nationale. 316 

Sanhionné le iS du même m^is. 

12 Application du décret précédent à la 
garde natioiiale de Caen. 318 

12 Emploi en attcliers de charité d'une fomme 
perçue par la ville de Vézehy. 321 
Sandïonné le 27 du mime mois. 



C ODE 

POLITIQUlE 

DE LA FRANCE, 

O V 

COLLECTION DES DÉCRETS 

D E 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

/ 

Premier Mai 1790. 

Jmpojithn des créanciers de rentes hypothéquées 
fur des biens-fonds, 

X^*Ass£MBL£E Nationale , ouï le 
rapport de Ton comité des finances , déclare que 
par fbn décret du 28 novembre 178P , lequel 
porte que les ci-devant privilégiés feront im- 
pofês à raifon de levrs biens -fonds , pour les 
Tome II h A 



&x derniers mois de 1789 Se 1790, dans les lieux 
où lefdits biens font fi tués 9 elle n'a pas entendu 
que les créanciers des rentes conflituées à prix 
d*argent , perpétuelles ou viagères , générale- 
ment ou fpécialement hypothéquées ^ fufTentim. 
pofés à raifon de ces rentes dans le lieu où 
lefflits . biens le trouvent fîtués , s'ils n*y fanf 
pas domiciliés ; en conféquence , elle ordonne 
que les impofîtions qui n'auront pas eu d'autres 
motifs , dans les rôles des Hx derniers mois de 
17^9 » & <7^o, enfoientdiftraites; &quepour 
en opérer le rembourfement & la reflitution à 
oeux qui les ont acquittées , il foit fait pour 
17^1 un rôle de fupplément ou réimpofîtiôn du 
montant defdites contributions, &quelaromme 
à provenir dudtt rôle de fupplément, (bit remife 
à ceux qui auront été induement impofés , en 
juftifiant par eux du paiement qu'ils en auroient 
fait aux colledeurs des fix derniers mois de 17^9 
& de Tannée 17^0, 

I Mai. 
Contribution di 60jOOO livres à BourgeSm 

L*a£emblée nationale > fur le rapport de Ton 



( 2 bis. ) 

comité des finances , vu la délibération de la 
municipalité 8c du con(êli général de la ville 
de Bourges 9 du ^ i mars dernier » confirmattve 
de celles prifes par l'ancienne municipalité 8c 
le bureau de charité de ladite ville , pour le 
foulagement de Tes pauvres y décrète qu'il fera 
fait par les ofHcîers «nunicipaux de la ville de 
Bourges ^ un r61e de contribution de la fomme 
de éo,ooo liv. fur tous les citoyens capitét 
à i Hv. & au-delTus, proportionnellement à 
leurs revenus & facultés. Il fera précompté à 
ceux qui ont déjà fait des contributions voion* 
taires , le montant defdites contributions à la 
charge par lefdits officiers municipaux de rendre 
compte des (bmmcs à percevoir en vertu du 
nouveau rôle. 

1 Mai. ^ 

Bafes de Vorgantfation du pouvoir judiciaire. 

Paflemblée nationale a décrété & décrète 
ee qui fuit : 

ÂHT. I. Il y aura deux dégrés de jurif-^ 
diaioa en matière civile , fauf les exceptio»f 



( ibis, ) 

iliii pourront être décrétées par ralTemblée , 
& fans entendre rien préjuger en matière cri- 
minelle. 

II. Les juges de première inflance feront 
fédentaîres. (premier mai.) 

III. Tous les juges d'appel feront fédentaîres. 

IV. Les juges feront amovibles. 

V. Ils pourront être réélus fans intervalle, 
(du?.)' 

VI. L'intervalle des élevions fera de fix ans. 
( du 4. ) 

VII. Les juges feront élus par le peuple, 
(du 5.) 

VIII. Le roi ne pourra refufer fbn confèn- 
tement à l'admiffion d'un juge choifî par le 
peuple, - » - ^ 

IX. Les'éleâeurs ne préfenieront point au 
roi plus d'un Hijet à chaque vacance d'office 
de judiciiture» (du 7.) 



X> Le juge nomme pat le peirple ,■ tècevf^- 
des lettres- patentes du roi , fceliées du fceau' 
deTétat, lefquelles feront expédiées (ans frais,. 
&fuivant la formule qui fera décrétée par Tafr 
(emblée. 

XI. I®. Les ofHcîers chargés du miniftère pu-* 
blic , feront nommés par le roî. 

2°^ Ils feront iniîitués à -vîe , & ne pourro/it^^ 
étrd deflitués que pour forfaiture.- 

3**. Les membres de Taflemblée nationale* 
aftuelle ne pourront être nommés par lé roi,» 
pour remplir lefdites fondions, que quatre ans» 
après la clôture de la^préfente feffion ; & ceux- 
des icgi/Iatures fuivanies , que deux ans après* 
là clôture des feffîons^ refpeélives. 

4<^. Ils ne pourronrêtre membres des aflemi^ 
blées- adminiftratives de diftriâ: ou dé' dépar-- 
tement ) non plus que des municipa^lités.- 
(du 8. ) 

• XÏI. Les jugemens en dernier «effort pour-- 
tor\t être attaqués par la voie idè la caflktlcn** 
(du. 24«'^^ / 
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Xni. Les juges qui coîinoîtront de la caP» 
fation feront tous fédentaires* ( du 2^» ) 

XIV. Il y aura des tribunaux particuliers 
pour le jugement des matières de commerce'» 
( du 27») 

Premier Mai, 

Dejféckemem des marais» 

UafTemblée nationale a décrété & décrète ce 
qui fuit : Chaque municipalité de département 
s'occupera des moyens de faire delTécher les 
marais 9 Içs lacs & les terres de Ton territoire 
habituellement inondées , dont la confervation. 
dans rétat adtuel ne ferolt pas jugée d'une 
utilité préféfiable au defféchement , pour \e$ 
particuliers ou les communautés^ dans )*e|i- 
clav« defquelles les terres font /ituées, en com«. 
mençant» autant qu'il fera ppffible, en améw 
liorations pour les marais les plus nuifibleç à 
la fanté , & dont le fol pourroit devenir plus 
propre à la produâion des fubfiftances ; & cha<« 
que aâcmblée de département employera les 
moyens les plus avantageux auz communautés ^ 



fovlt parvenir aux de£echemehs de leUrs tti^ 
rais» 

3 Mai. 

Serment des officiers municipaux ^pour r exercice 

de la police* 

L'aflemblée nationale décrète que les officiers . 
municipaux n*ont pour l'exercice de la police, 
d'autre ferment à prêter ^ que celui qu'ils ont 
fait lots de leur infiàllatlon , d'être fidèles à 
la nation j â la loi k au roi, & de remplir 
cxadement les fonâiions civiles & municii^alés 
qui leur font confiées^ 

3 Mai & jours fiiîvan^. 
Organifation de la municipalité de TariSii 

L'aflemWée nationale a décrété & décrète • 
C0 qui fîiit : 

TITRE PREMIER. 

ARTICLE Premier. 

L'ancienne municipalité de la ville de Paris, 
4c tous les offices qui en dépendoient ; la fnu- 

A 3 



liîdpalhé pTôvîfake, fubfîftame i Vhotel-dt* 

ville y ou dans les féclions de la capitale, 
connues aujourd'hui fous le nom de diftriâs, 
font fupprimées & abolies ; & néanmoins la mu" 
nicipalité provifoire, & les autres perfbnnes en 
exercice., continueront leurs fondlions jufqu'à 
Jeur' rempUcemenu 

1 1. 

Les finances des offices fupprimés feront li- 
quidées & rembourfées ; favoir des deniers 
communs de la ville, s'il eft juftifié que ce^ 
finances ayent été vcrfées dans fi caifTe ; &'pat 
le tréfôr public, s'il eft juftifié qu'elles ayent 
été payées au rôi, 

I I T. 

La commune ou la munîcîpaltté de Paris 
fera renfermée dans Tênceinte des nouveaux 
murs ; mais les boulevards que l*on 'conftruit 
en dehors de ces murs % feront fournis à l'adr^ 
minlflration municipale. 

IV. 
Les décrets rendus par Vi([emhUe natio- 



(7) 
f!ale » I* 14 décembre & poftérîeurement, con- 
cernant les municipalités, feront exécutés dans 
la ville de Paris , à l'exception des difpofitions 
auxquelles il aura été dérogé par les articles 
fuiyans ; & les . articles de ces décrets conte-*. 
Jiant les difpqfîtions auxquelles il aura été Jé>- 
rogé, feront rapportés à la fin du préfent ré-, 
glement , & en feront partie. 

V. 

La municipalité fera compofée d'un maire-; 
de feize adminiilrateurs « dont les fonctions 
(êront déterminées au titre fécond ; de trente- 
deux membres du confeîl, de qûatrc-.vîngt- 
feize notables, d'un procureur de la commune, 
de deux fubdt^uts , qui feront Ces adjoints , Se 
exerceront Ces fonélions à fon défaut. 

VI. 

La ville de Paris fera divifée par rapport à 
ÛL municipalité, en quarante- huit parties, fous 
le nom de Strions y qu'on tâchera d'égalifer» 

A4 



(?) 

autant qu'il fera poffible , relativemetit att 
nombre de citoyens adifs (!)• 

VII. 

Ces quarante-huît fedîons ne pourront être 
regardées que comme des feâions de la com- 
tnnne* 

VIII. 

£lles formeront autant d'afTemblées primai- 



' (I; L^aiTemblée nationale , en exécution de cet ar«. 
-tîcle , aatorîfe les commilTaîres adjoints au coniité 
■èe conftitution , 'à uacer la divinon de la ville de 
^aris en quarantchuit ferlions, après avoir entendit 
^es commîflaires de la municipalité & les commlT* 
faires des foixante diftridls a^uels , & les charge 
de rendre compte à TanTemblée des difficultés qui 
pourront furvenir. 

Les commifTaires adjoints Hgneront deux exem- 
plaires du plan de la ville de Paris, divifée en 
quarante-huit feâions & du procès-verbal de divi- 
fion : Tun des exemplaires fera dépofé aux archires 
^c raifemblée nationale , & Pautrc fera envoyé '«« 
greffe de rhôiel-de-villç. (ai Mai*) V, %% iuin. 



(9) 

¥ês > lorfqu*!! ^'agîra de chosfir les élefteors 
qui devront concourir â la nomination des 
jnembres de l'adminifiration du département de 
Paris , ou à la nomination des députés que 
ce département doit envoyer à Tafiemblée na- 
tionale. 

IX. 

Les citoyens aâifs ne pourront (è rafle mbier 
par métiers y profeffions ou corporations , ni 
fe faire reprélenter ; ils Te réuniront fans au- 
cune difiinâion , & ne pourront donner leurs 
voix que dans la feâion dont ils feront partie 
à répoque des éiedions. 



X. 



Si une (èétipn offre ptus de neuf cents ci* 
toyens aâifs préfens , elle fe formera en deux 
afiemblées, qui nommeront chacune leurs offi<" 
ciers i mais qui , après avoir dépouillé fépa-* 
tément le fcrutiit de Tuoe 8c de l'autte divi- 
£on , fe réuniront par conimiffaires i pour n'eiir 
?oyer qu'unréfultat à rbôtel-de^vîUe» 



( 10 >) 

XI. 

Les aflembl^es des quarante- huit feâions 
îferont indiquées pour le même jour & à la 
4néme heure. On ne s*y occupera d*aucune 
:autre affaire que des éledions & des prefla- 
tions du ferment civique. Ces affemblées fe 
continueront auffià' la même heure > les jours 
fuivans , fans interruption ; mais un Icrutîn 
commencé fe terminera fans dé(èmparer. 

t 

X 11. 

Les quarante- huit fc£lîons fe conforrtieront 

aux artîchs du décret fur les affemblées admi- 

niftratives , concernant les qualités néceffaires 

pour exercer les droits de citoyen adif , & 

pour être éligible. 

XIII. 

Les parent & alliés au degré de père 8c de 
fils , de beau-père & de gendre , de frère Se 
de beau-frère , d'oncle & de neveu , ne pour- 
ront en même- temps être membres du corps 



'( II ) 

{fnunîcîpàl : s'ils ont été nommés dans le même 
(cruttn^ ceiui qui aura le plus grand nombre 
de voix demeurera élu;; & , en cas d*égaHté 
.de voix , on préférera le plus âgé .: s'ils n'ont 
pas été élus dans le même fcrutin , Féledion 
du dernier ne fera point comptée; & fi cehii- 
ci a été nommé au troilîème tour de fcrutin « 
:îl fera remplacé par le citoyen qui , dans ce 
.même tour, av.oit le plus de voix après luu 

X I V. 

L'éleaion des deux fubtHtuts du procureur 
de la commune fe fera au fcrutin , dans la forme 
qui fera déterminée au titre luivant, 

X V. 

' Pour réledion du maire & du procureur de 
la commune, chacune des quarante-huit fèc- 
tions de l'affemblée générale des citoyens adifs» 
fera parvenir , à rh^tel-de-vitle , le re- 
censement de fon fautirt particulier : ce rc- 
cenfement contiendra la mention du nombre 
des votans dont Taffemblée aura été compo- 



(te y 8c celle du nombre des Tuffrages que 
chaque candidat aura iféunis «n Ta faveur ; le 
léiùltat de tous ces recenftmens ièra formé à 
l'hâtel- de- ville. 

( XVI. 

Les fcrutins des diverfes (èâions feront re- 
cenfés à Thôtel- de-ville le plus pronaptemeitt 
qu'il (êra pofHble; en ÇottQ que les fcrutins 
ultérieurs , s'ih fe trouvent néceifaires , puiffent 
commencer dès le lendemain. 

XVII. 

Chacune des quarante - huit ferions en- 
verra à rhôtel-de- ville un commiffaire pouc 
affluer au recenfement des divers fcrutins. 

- X V I I I. 

La nomination des quarante - huit mem-i 
brcs du corps municipal , 8c des quatre-vingt*^ 
iieize notables Ce fera toujours au fcrucin ; 
mais la population de Paris exigeant une 
forme de ^rutin particulière » cette forme 
fera détenoinée dans le titre iuivant. 



( 13 ) 
XIX. 

Après les éledlîons , les citoyens aâifs ne 
pourront ni refter a&flabiés , ni s^affemblér 
de nouveau en corps de commune , fans une 
convocation ordonnée par le corps municipal , 
lequel ne pourra la refufer dans Les cas qui 
feront déterminés au titre IV. 

X X, 

Les quatre - vingt - feize notables forme- 
ront, avec le maire & les quarante - huit 
membres du corps^ municipal , le confeii gé-* 
néral de la coiflmune, lequel fera appelle 
pour les affaires importantes, conformément 
à l'article LIV du décret du 14 décembre » 
& de plus dans les cas que fij^eiont les ar*- 
ticles fuivans. 

XX I. 

La mùnicSpalité de Paris aura «n Çtati 
taire-greffier , un tréforier , & deux fecré- 
taires'greffiers adjoints , un garde des archives 
^ un bibliothécaire > qui prêteront ferment 
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<îe remplir fidèlement leurs foiïdions'. le con^i 
^il général de la commune les nommera dans^- 
ia forme qui fera déterminée au titre II ; & 
chacun d'eux , après avoir été entendu , pourra 
être changé, lorfquele confeil général, con« 
voqué à cet effet, l'aura jugé convenable > 
i la majorité des voix.- 

X X I L 

Le corps municipal feradivifé en conseil 
& en bureau : le titre fuivant déterminera' 
le nombre des départemens du bureau , qui 
pourra varier lorfque les circonftances Texi-' 
geront; 

XXI II.- 

Le maire & les feîze adminiflrateurs coms» 
poferont le bureau. 

XXIV. 

Les trente- deux autres membres compofe^ 
font le confeil municipah 

XXV.- 
Le confeil général de la commune élirar 
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à la pluralité abfolue des voix Se au fcrutin 
individuel , les feîze adminidrateurs parmr 
les quarante-huit membres du corps munici* 
pal, non compris le maire; Tëleâion fe ter* 
minera au troifième tour d^ fcrutin en cette 
occaHon, ainfî que dans toutes lc$ autres. 

X X V L 

L'a/Temblée pour les éleâions des feîze ad- 
minidrateurs , fe tiendra le furlendemain de 
la proclamation du maire & 6çs quarante- 
huit autres membres du corps municipal, & 
cette éiedion Ih fera dans l'ordre qui ferai 
prefcrit au titre IIL 

XXVII.. 

Le confëil municipal s'afTemblera au moîiw. 
une fois tous les quinze jours, & commen- 
ecra par vérifier les çomj tés* des divers dé- 
partemens du bure<tu , lorfqu'il y aura lieu. 
hes membres du bureau auront voix délibë-» 
ratîve avec ceux du confeil , excepté lorf- 
qu'il s'agira des comptes de l'un des dépars 
temens*. 
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X X V I I u 

Le corps municipal s'affemblera extraordî- 
naîrement lorsque les circonftanc^s l'exige* 
ront, 8c que la convocation fera demandée « 
foit par le maire feul , foit par la .majorité 
des adiTÛniûrateurs , Coït par la mo^ié des 
membres du confeil; &» d^ns tous les cas^ 
la convocation fera faite par le maire* 

XXIX. 

Outre le droit de convoquer le corps mu- 
nicipal, le maire aura encore celui de con-^ 
voquer le confeil général . de la commune 
lorfqu*!! le jugera nécelTaire* 

XXX. 

Le corps municipal nommera , parmi le» - 
membres du confeil , «n vice-préddent qui 
n'aura d'autres fondions «que de tenir les 
affemblées du corps municipal ou du. con(èii 
général de la commune en rabfence du maire ; 
&, en cas d'abfence du maire & du viceni 

préfideut ^ 
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ftéfiient, le doyen d*âge des membies prér 
fens préfidera les aflcmblées. 

XXXI. 

La pré&nce des deux tiers au moins Jt^ 
membre:» du conleil fera néceflaire, pour re-. 
cevoir les comptes de la gefiion du maire & 
des adminiftraceurs , du maniement des de- 
niers du tréforier ; et la préfènce au moins de 
la moitié , plus un , des membres du corps 
municipal (êra nectaire pour prendre les aur 
très délibérations. Mais fi , dans un cas ur-s 
gent, on ne pouyt>it raflembler la moitié » 
plus un , des membres du corps municipal > 
on y appelleroic des notules » (èlon Tordre 
de leur éledion. 

XXXII. 

Les convocations du confell général de la 
commune feront faites au nom du maîfe & 
du corps municipal. 

X y X II ï. 

Les miimbre» 4tt çonTeil général de la oom* 
Tom< UL B 
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mune» réums au nombre de quarante- huit au 
moins, pourront requérir la convocation de 
ce confeil , lorfqu'ils k croiront néceflaire , 
& le corps municipal ni le maire ne pourront 
$^*y refufer, 

XXXIV. 

Xors du renouvellement annuel, les oflïciôf s 
municipaux & les notables (brtiront au nom- 
bre de foixante- douze , dé dudion faite de 
celui des morts ; de manière qu'on ait à rem- 
placer la moitié des adminiftrateurs , la moitié 
des membres du copfeil) & la moitié. des 
notables* 

X X X y. 

Les fubftituts du procureur de la commutié 
refieront en place deux ans , & pourront être 
réélus pour deux autres années. Ils ne pour-^^ 
fbnt rétré dans les éleé^ions fuivantes , pour 
lès mêmss places , qu'après Texpiration dâ 
deux années, 

XXXV I; 
£e pioenreiic de k commune ac fes fubA!-; 

p r 
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tuts fortkônt de place alternativement » le 
procureur une aonce» & les fubfiitats une 

autre année* 

X "X X V_I I. 

L'année de la fortie du procureur de la 
commune ne fera. pas la même que celle de 
la fortie du maire :'à cet effets /île procureur 
de la conunune , nommé à la première élec-: 
tîon , n*cfi pas réélu , il n^exercera' que pen- 
dant un an , non compris le temps qui s'é<^ 
coulera avant celui de l'époque £ze des élec- 
tions ordinaires. 

XXXVIII. 

Les membres du corps municipal » ceux du 
confeil général ^ le procureur de la commuxe 
& Tes fubâituts ne pourront être révoqués; 
mais ils pourront être deâitués pour forfaiture 
jugée. 

XXXIX. 

I 

Les places de maire « de procureur de la 
commune & de les fubfiitutf > de membres du 

B 2 



totps municipal ou du confeîl général, de 
iècrétaîre- greffier "i de tréforier , de garde des 
acchîyes» de bibliothécaire 8c d'adjoints du 
fècrétaire- greffier {etont incompatibles; en 
conféquence Ceux qui étant pourvus, d'une de 
ces places^ feront élus à une autre, feront 
tenus d'opter. . 

X t. 

. Les membres du cofps 'municipal , durant 
leur exercice > ne pourront être membres 
de ratoiniftfation du département de Paris ; 
& s*ils font élus membres de cette adrntniâra-. 
tion , ils feront tenus d*opter. 

X L I. 

£n cas ie vacance de la place de maire , par 
mon y ou par une caufè quelconque t autre que 
la démiffion , le corps municipal fera tenu , dans 
le délai de trois jours, de convoquer les qua-* 
rante-huit feâions pour procéder au rempla- 
cement. Mais fi l'époque de Téleâion ordi- 
naire ne (e trouve éloignée que de deux mai^V 
le conlèil général de la Gommune nommera 
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HO ies officien municipaux pour remplir les 
fondions de maire par intérim. 

XLl L 

En cas de vacance de la place detmiaire par 
déminion ^ le corps municipal fera tenu , dans 
le délai de trois jours , de convoquer les qua- 
rante- huit feâions pour procéder au rempla- 
cement. 

X L I I I. 






Si la place de procureur de la commune 
vient à vaquer à une époque éloignée de moins 
de fix mois de Téledion ordinaire « le premiec 
,des fubftituts en fétra les fonâions; fi elle 
vaque à une époque éloignée de plus de fix 
mois de i'éledîon ordinaire « on procédera 
à une nouvelle éleâion , ainfi que dans le 
pénultième article. 

X L I V. 

Si la place de Tun des fubftituts vient à 
vaquer , on ne la remplira qu'à l'époque des 
^leâions» 
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X L V, 

Si les places des deux 'lubftîmfs viennent 
à vaquer » on ne les remplira que dans U cas 
où Tépoque des éleâîons feroît éloignée de 
plus de deux mois. Ce cas excepté , le con- 
iêil général pourra comniettre une ou deux 
perfonnes chargées d'en exercer provifoire- 
ment les fonctions. * 

X L V r. 

En cas d*abfènce ou de maladie de Tun 
des adminiflrateurs , (es fondions feront rem- 
plies par un de fes collègues , attaché au même 

département. 

X L V 1 1. 

*! Les places de notables qui viendront à va- 
quer, ne feront remplies qu'à l'époque de 
réleélion annuelle pour les renouvellemens 
ordinaires* 

X L V I I I. 

les notables prêteront , après leur nomi- 
nation , le ferment ordonné par Tart* XLVIII 
liu décret du 14 décembre^ 



X L I X. 

la municipalité ne pourra , Tous peine de 
nullité de Ces aéles , s'approprier les fondions 
attribuées par la conûitution , ou par les dé- 
crets des aflemblées légtflatives , à Tadminif* 
tration du département de Paris. 

Elle aura deux efpèccs de fondions à rem^ 
plirrles unes, propres au pouvoir municipal; 
les autres propres à Tadminidration générale 
de rétat , qui les délègue aux municipalités. 

L I. 

Les fondions propres au pouvoir municipal» 
qu'elle exercera fbus la furveillance & rihf- 
peâîon de Tadminifiration du département de 
Paris, feront : * 

1**. De régir les biens & revenus^ commun» 
de la ville. 

i*. De régler & d'acquitter les dépenfes lo-» 
cales qui doivent être payées àss deniers 
«ommuns» 

B4 
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3*. De diriger & faire exécuter les travaux 
publics qui font à la charge de la ville. 

4*. D'adminiflrer les établiflemens ap^par- 
tenans à la commune ^ ou entretenus de les 
deniers. 

5^ D*ordonner tout ce qui a rapport à la 
voierie. 

6^« Défaire jouir les habltans des avantages 

d*une bonne police « notamment de la pro« 

pieti, de la falubrité, de la fureté & de la 

tranquillité dans les rues , iieûx de édifices 

publics. * 

LU. 

Parmi les fondrions propres à TadminiAra- 
tion générale y la municipalité de la capitale 
pourra avoir, par délégation & fous Tauto- 
rité de t'adminifiradon du dépariemeut dû 
Paris : 

i\ La diredion de tous les travaux publics « 
dans le telTort de la municipalité , qui ne 
feront pas à la charge de la ville. 

x"". La direélion des établiflemens publics 
qui n appartiennent pas à la commune, ou 
qui ne fi>nt ^s entretenus de fes deniers. 
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)*• La farveillance & Tagence fiéce£aires 
à la coofervation des propriétés nationales. 

" 4®. L'infpeftion dîrede des travaux de ré- 
paration ou reconftrué^ion des églîfcs « prcf- 
bytëres & autres objets relatifs au fervice du 
culte* 

t I I L 

« 

les fondions propres au pouvoir municipal» 
& celles que la municipalité exercera par dé- 
légation , feront divifées en plufieurs dépar« 
temens qu*indiquera provi(birement le ÛM 
III. 

L I V. 

Il y aura toujours une force militaire en 
aclivué y fùus le nom de garde nationale pa^ 
rtfitnne, La municipalité , pour l'exercice de 
fes tbn£liont propres ou déléguées, pourra 
non- feulement employer cette force confor-. 
mément au décret qui interviendra fur Tor- 
ganiiation des gardes nationales du royaume » 
mais requ'^rir le fecours des autres ' forces 
publiques j ainfi que l.e réglera^ cooilitution* 
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L V. 

Uexercice du contentieux de la police , des 
(bb/îllances , approvifionnemens & autres ob- 
jets de la naunicipalîté y fera réglé par la fuite* 

L V I. 

Les délibérations & arrêtés fur les objets 
mentionnés &n Tarticle ^4 du décret du 14 
décembre , qui n'émaneront pas du confeîl gé- 
nérai aflemblé , feront nuls , & ne pourront 
être exécutés. 

L V I I. 

. La municipalité fera entièrement fubor don- 
née à radntiiniflration du département de Pa- 
ris , pour ce qui concerne les fondions qu'elle 
aura à exercer par délégation de Tadminifira- 
tion générale. 

L V I I I. 

Quant à l'exercice des fondions propres au 
pouvoir municipal ^ toutes les délibérations 
pour lefquelles la convocation du confeil gé-s 
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néral de la commune eft nëceffaire , ne pour^ 
ront être exécutées qu*avec Tapprobation de 
Padminiâration ou du direâoire de départe? 
ment de Paris. 

L I X. 

Tous les comptes de la régie « du maire & 
des adnHnîfirateurs , après avoir été reçus pac 
le confeil municipal^ & vérifiés tous les fix 
mois par le confeil général » feront définiti- 
vement arrêtés par Tadminiflradon ou le di- 
reâoire du département de Paris. 

L X. 

Les citoyens adifs ont le droit de fe réunie 
paifiblement & fans armes en aflèmblées par- 
ticulières , pour rédiger des adr elfes $< pétitions , 
foit au corps municipal , foit à Tadminidration 
du département de Paris , ibit au corps lé- 
giflatif, foit au roi, fous la condition de 
donner aux officiers municipaux connoiflance 
du teihps & du lieu de ces aflèmblées , & de 
ne pouvoir députer que vingt citoyens adifs 
pour apporter ât préfenter les adrelJes Se p/-3 
titions. 



T I T R E I T. 
Akticls Premier; 

L'aflemblée de chacune des quarante-huit 
ièdions commencera par l'appel nominal des 
citoyens aâifs , d'après les titres qu^ils auront 
prçfentés en entrante . 

II. 

S'il s'élève des difficultés fur l'admiffion d'un 
citoyen , fa fedion en jugera : un citoyen ex* 
dus par le jugement de là fedîon , fera tenu 
de s'éloigner , fauf à faire reconnoitre lès 
titres pour les éiedions fuivantes i pat l'ad-» 
minifiration du département} à qui la con- 
noiifance définitive en demeure attribuée. 

III. 

Les citoyens adifs défîgneront les perfonnes 
dans leurs bulletins , de manière à éviter toute 
équivoque ; & un bulletin fera rejette , fi , 
faute de défignation fuffifante entre le père & 
le fils , entre les frères & autres peribnnes de 
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même nom , rdlTemblée juge qu'il y a incet* 
ticude fvLT les perfonnes défignées. 

IV. 

Le recen(êment général à l'hôtel* de-TÎlIc; 
des fcrutins des quarante- huit feôions^ fera 
fait par huit citoyens tirés au fort^ dont quatre 
feront pris parmi les membres dti corps mu« 
nicipal , & quatre parmi les commiiTaires des 
diverfês (sàlonu 

V. 

Après réleâlon du maire k du procureur 
de la commune 9 dont la forme efl déterminée 
au titre premier > les deux fubditurs adjoints 
feront élus par les quarante- huit ferions au 
fcrutin de lîfie fimple , mais enfêmble & â la 
pluralité relative , laquelle fera au moins du 
quart des votans. 

VI. 

Si le premier /crfltin ne donne à perfonne 
la plutalité du quart des fu&ages ^ot^f^z 
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eédera à un fécond, dans lequel chacun écrira 
encore deux noms fur fon bulletin, 

VII. 

Si aucun citoyen n'obtient la pluralité du 
quart des fuffirages , on procédera à un troi- 
fième & dernier fcrutin : dans ce dernier (cru« 
dn , on ne pourra choifîr que parmi les quatre 
perfonnes qui auront eu le plus de voix au 
fcrutin précédent; on écrira deux noms fur 
les bulletins ; & les deux citoyens qui obtien- 
dront le plus de fuffrages , feront nommés 
fubfiituts du procureur de la <:ommune. 

VII 1/ 

Si au premier fcrutin un des citoyens a ob- 
tenu la pluralité du quart des fufifrages , 8c 
accepté , on n'écrira plus qu'un nom au fécond 
fcrutin ; & au troifième , on cholfira entre les 
deux citoyens qui auront eu le plus de voix, 

I X- 

Lors de la pretmère fprfliation de la muxii 
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cipallté , chacune des quarante-huit fcAîons 
élira parmi les citoyens éligibles de ùl iedion 
feulement , trois membres deftinés à faire par- 
tie du corps municipal , ou du confeil général 
de la communet 

X. 

L'éleâîon fe fera au (crutin îndiyiduel & à 
la pluralité abfolue des fufirages. 

XI. 

Si au premier fcrutin la pluralité absolue 
n*ef{ pas acquife, il fera procédé à un fécond: 
/! le fécond fcrvtin ne fournit pas non plus la 
pluralité abfolue , il fera procédé à un troi- 
fième , entre les deux citoyens feulement guî 
auront eu le plus de voix au fecond. ' 

XII. 

< 

En cas d'égalité de fuftrages au fécond & an 
troiiième fcrutin, entre phifieurs citoyens ayant 
le nombre de voix exigé , la préférence Terai 
accordée à i^ge. 



XIII. 

Les nominations étant faîtes dans les qua- 
rante-huît (êftîons , il fera envoyé par chacune 
d'elles , à rhôtel-de-villc un extrait du pro- 
cès verbal ^ contenant les noms dc9 trois ci- 
toyens élus. 

XIV, 

Il fera dreffé une liûe des cent quarante- 
quatre citoyens ainfî nommés ; cette lifte dé- 
fîgnant leurs demeures & qualités , fera îm-* 
primée ^ affichée, & envoyée dans les quarante- 
huit (èâions. 

XV. 

les ferions feront tenues de s*affcmbkr Je 
lendemain de cet «ivoi , 8e elles procéderont 
à la ledure de la îîfte imprimée, /à reffet 
d'accepter la nomination des citoyens qui y 
feront compris, ou de s'ynefiifef : on recueil- 
lera les "Toix par «ffis &* levé, U fans aucune 
ACax(fÎQn , iîirjchàciine'des 144 perfon^es corn- 
prifes dans la lifie : mais «ne feôion indi* 

viduelle 
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vlJueUe ne foumettra point è cette éptfjvre 
les trois qu'elle aura nommés. 

XVI. 

Les réfultats de la préCêntation de la llâe 
dans diaque fedion feront envoyés à Thôtel- 
de- ville ; & les citoyens qui n'auront pas été 
acceptés parla moitié des (étions plus une» 
iéront retranchés de la .liâe > fans autce iofoc* 
matiom 

XVII. 

Les (êâîons cefpedîves procéderont , dès le 
lendemain de l'avis qui leur en ayra été donn4 
par le corps municipal , au remplacement des 
ilieœbres retranphi^s de la première liftet 

X V I I l! 

Les noms des citoyens ainfi élus ehrem-^ 
placemeat, feront envoyés dans les ieâlom 
pour y être acceptés ou re&lés dans le jouri 
lie ta même tnamèrç^ que les pcesûers* 
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* X r X. 

la lîfie dès cent quarante- quatre élus êtmt 
'Jéfinitivçment arrêtée , les quarante-huit (éc- 
rions procéderont de la manière fuivante i 
réleéHon des quarante- huit membres du corps 
municipal* 

te fcfutin fé fera en chaque fedion pat 
huUetin de lifte de dix noms choifîs parmi 
tiVLX de U lifte imprimée. 

XXL 

les builetîiTS qui contiendront plus ou moiirs 
*ée dix noms , ou des noms qui ne fèroient pas 
Com^tTs éàos la lifte imprimée^ feront rejettes» 

X X I ï. 

le réfultat du fcrutîn de c&aque (effioit 
fera envoyé à l*h6tel-de-vrlîe; & cfux quF^ 
«près le recenfement général , Ce trouveront 
«voir, la pluralité du quart des fuffirages ^ lèti 

loiù mfinbie$ du corps àiunicipti^ 
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X X I I ïr 

Pour compléter te nombre des quarante^ 
liuit membres du corps municipal ,- comiae* 
auiTi dans le cas où aucun citoyen n'auroit eu 
une pluralité relative du quart des fufirages » 
il fera procédé dans les q^uarante-huitfeâiony 
i. un fécond fcrutin»- 

. X X I V. 

Ce fcrutîn fera fait , aînfî ^ue le précédent^ 
par bulletins de lifte de dix noms choiiis parv 
mi les noms de la lîfi'e imprimée > moins ceu^ 
§ui (è trouveront élus>par le précédent fcrutîn; 



XXV. 



> 



Xous ceux qui, par Tévénement de ee ^ 
cond (crutin » réusiront une pluralité relative 
du quart des fuffirages , (eront membres^ d« 
corps- mimkipal» 

XXVI. 
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n*eft pas rempli , ou fi le fécond fcnotin n*9 
donné à perfonne la pluralité du quart des 
fuffrages « il fera procédé dans les qu^rancç* 
buit feâions à un dernier faiitin. 

X XV IL 

'Ce dernier fcrutln fera fait égaîenient par 
lîfte de dix noms, choifis parmi les noms dç 
la li&e imprimée , moins ceux qui auront été 

i^lus. 

XXVIII. 

la fîmple- pluralité -des fufTragcs fera fuffî- 
fante à ce dernier (crutin ; $r ceux qui par le 
recenfement général, rauront.obtcnue, fèrot>t 
membres du corps municipal , jufqiii'à concur- 
rence des quarante- huit membre^ 4oiit il doit 
i^re formé» 

XXI X. 

r.n cas de refus d^un ou de plu£eur$ cIpc 
ioyens élus aux deux premiers fcrutins , il ei| 
lèra ufé cgmiae $'i!s n'avoient pas eu la plu<» 
l^é requife pour Téleâlon , 8c leurs nomf 

Jif. i^9^$Qumnt pas d«^(is les Cprutlns Ôû^mû 



r 
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X X X. 

Si un ou plufîeurs citoyens élai an der<^ 
tiet fcratin ne yeulem poini accepter » ils (c«i 
rent remplacés par ceux qui fuiviom 4ab| 
Tordre des voix ou de Tâge^ 

XXXI. 

^ Les citoyens compris fur la Hfie imprimée i 
qui n'auront pas été élus membres du corps 
municipal 4 ou qui auront refûfé, refleronc 
membres du confeil général ^ en quaUté df 
notables. 

XXXII. 

Dans les (crutins pour Téleâion des fthe 
adminifirateurs dont il efl parlé à l'article XXVi 
du titre premier , on commencera par nom-i 
flier les adminiftrateurs au département des 
fubfiilances; on paflera en&ite à Téleélion dee 
adminiftrateurs au département de la police t 
ic ain/I fucceflivement « jufqu'à Téledion des 

adauniArateurs au département des traYaui; 
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fwîbtics » conformément à k divîfion qui Xèrst 
indiquée au titre trois. 

X X X I I L 

Ije Fccrétalre- greffier, le tré&rler, les ad- 
joints du (ècrétaire- greffier, le garde des ar- 
chives 8c le bibliothécaire , Xêront élus par le 
confeil général de la commune , parmi les ci- 
toyens élîgibles de Paris ; leur éleftion fe fera 
au fcrutin individuel & i la pluralité ablbltie 
des fuffirages , mais fur chaque bulletin oa 
(écrira «leux noms« 

XXXIV. 

On fuivra > pour ces divers fcrutlns , les 
irègUfi établies aux articles XI & XII cideflus, 

XXXV. 

Le maire y préfident de l'aflemblée » aura 
iSvoit de fuf&age pour les éleâioiis* 

XXXVI. 

X-es premières élevions feront faitec auffi« 
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tft qîie la divifion de la vHIe de Pirîsî ^ 
quarante- huit -lediocs, iêra terminée. 

. X X X V I I. 

Les aficmblées fîes quarante-huit (èAiont 
ïèfont convoquées à cet effet aunom du maire 
en exercice ^ & de la municipalité provifoiie** 

i 

X X X V I 1 1. 

Toutes les opérations attribuées au corpf 

municipal, relativement aux éledions, appât'" 

tiendront., pour cette première fois, au maire 

& aux foixante adminittrateurs aduek* 

• 

XXXIX. 

* "L'affemblée de chacune des quarante^hult 
ferions fera ouvette par un de ces adminittra- 
teurs , qui expofera Tobjet de la convocation^ 
ar^dont les (onâions cefleront après Téledlion 
4*utï pré/îdent & d*un fecrétaire. 

X L. 

Xet ^mptal^tes a^uçls » folt de £^nioa> 

C4 
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toit ie finance, rendront leurs comptes défi* 
fiitifs au nouveau corps municipal ; ces comptes 
feront revus & vérifiés par le confeil général» 

X L I. 

Ils feront de plus imprimés; 8c tout ci- 
toyen a6lif pourra en prendre communication , 
aîniî que des pièces juilificatives , au grelïè de 
la ville 9 fans déplacer Se fans frais. 

X L I t 

Le premier renouvellement des membres du 
corps municipal , des notables , ou autres per- 
fûnnes attachées à la municipalité , fè fera le 
dimanche d'après la Saint Martin i79' > & le 
fort déterminera ceux qui fortiront : on corn* 
binera les tirages de manière à ce qu'il forte 
au moins une,' & à ce qu'il n'en forte pas 
plus de deux des trois perfoones nommées par 
chaque fe^ion. 

XL 1 1 r. 

Pour Texécution de l^rticle XXXIV du 
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titre premier , les feôions , lors des renouvel* 
Icmcns annuels , nommeront alternativement 
un ou deux des foixantc-doure citoyens qui 
doivent entrer dans le corps municipal , ou le 
confeil général de la conunune. 

TITRE III. 
ARTICLE Phemiir; 

Le maire fera le chef de la municipalité, 
fréfîdent du bureau & du corps municipal , 
ainfî que du confeil général de la commune, 
& il aura voix déiibérative dans toutes les 
aflèmblées. 

I I. 

Il aura la furvelllance & l'îhfpeâîon de 
toutes les parties de radminifhatfcn confiées 
aux fèize adminiflrateurs. 

III. 

Indépëndamtnent àts aflèmblées que le bu* 
teau tiendra trois fcis par Semaine » ainfi qu*U 
fera dit à Tao* XX , le ouiire pouira convo- 
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«juer les adininiftiateurs tontes les fok <{v^Si 
Je jugera convenable. 

I V, 

Si les délibérations du 1>urfau , ou les ot- 
clres d'un admîniftrateur ou d'un département « 
lui paroi^Tent contraires au 1)160 général , il 
pouna en fufpendre r«ffet ; mais il lèra tenu 
•de le déclarer auâfi-tôt , & de convoquer dans 
les ^4 heures , lêlon la nature de l'affaire , ou 
le bureau > ou le -corps municipal > ouïe con.^ 
feil ^général de la commune* 

V. ' ' 

En cas d'égalité de (ùlffi'ages dans une déli- 
tMSration du bureau , il aura la voix prépoii* 
dirantei mr^s ceux qui feront d'un avis con- 
traire au fîen, pourront porter l'affaire au corps 
snunicipal« 

Toutes tes délibérations du bureau ^ do eor^s 
BMinicipal ^ ainfî que du cônfeil général de la 
commune , ferçat mtttûes djs fa iigna.LUtâ ott 
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ic fon yiCz : fî les ordre» d^un admînîftrateuf 
ou d*uii> département font deftinés à devenîc 
publics , il y appofèrà également fon vifa ou 
ià fignature. 

VIL 

Il apposera auflî fon vifa i mut mandat fut 
la caifiè) donné par les admînifirateurs* 

V I I L 

Le maire aura le droite toutes les fois qu'il 
!• jtigera convenable pour les intérêts de la 
commune , de porter au confeil général , dont 
tontes les féances feront publiques ^ les déii« 
bérations du corps municipal* 

IX. 

Il fera établi fous fa direâion un bureau 
de renvoi , dont la formation lui appartiendra^ 

X. 

Les requêtes ou mémoires adreffés à la mtt« 
fiicipalîté , feront enfegîûrés au bureau de ren*? 
té'i chaque cttoy^a aura le dfoit d'exiger quç 
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Venreglûtement (bit fait en ùl pré&nce, & âe 
(è faire délivrer le numéro de renregififement; 

X I, 

Le précis des réponses , dédfîons ou délibé- 
rations qui interviendront fur les requêtes ou 
mémotres ciodeflus « fera noté à côté ou à la 
(bite de Tenregidrement. 

XII. 

Chaque délibérsition fera intitulée, félon 
fa nature ^ du nono du maire & du corps mu-^ 
nieipal, ou du confeil général de la commune* 

XIII. 

Les convocations ordonnées parle corps mu- 
iMCif>ai , & par le confeil général ^ (èront faites * 
au nom du maire & en celui du corps ou 
conseil qui les aura ordonnées. 

X I V. 

Les brevets ou conimiffions donnés par le 
iéuialf ou par le corps municipal^ 



(Seront figues (»ar le maire ; il ne pOBrra rH 
fufer rpn v(/4 fur les nominations qui ne àé^ 
(xendront pas de lui» 

XV. 

Il aura en ùl garde les (ceaûx de la villo 
^ les fera appofer « fans frais , à tout lot 
aûet où ils feront néceilaires* 

XVI. 

La première place y dans les cérémonies 
publiques de la ville, lui appartiendra; il fera 
à la tcte de toutes les députations : une dé« 
libération du corps municipal , défîgnera iég 
remplois dont il aura la préfenta^ion» 

XVII. 

Le jcontèil général de la commune pouctf 
donner les cômmiflions qu^ii jugera néceiTaires'i 
& déienrnâer les cas oà les employés feîoiit 
lenus de fournir des cautionf* 

XVII I. 
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partemetis ; i% celui des fubiîffances; 2*. celûî 
êc la police ; :{^. celai du domaine & des fi- 
nances ; 4^. celui des établiifemens f ublicfr de 
la ville de Paris ; & enfin ) celui des travaux 
publics. Le corps municipal fixera les attribur 
tions & le nombre des adminiftrateurs de cha<^ 
cun de ces départem^ns. 

XIX. 

Le bureau pourra concerter direârement avec 
fes minières du roi les moyens de pourtoir 
aux fubfîilances & approvifionnemens nécef; 
fàires à^ la capitale» 

XX. 

Il s^affemblera trois fois^ par femaîne» & oa 
ty rapportera toutes les affaires ^ de manière ^ 
que le maire & chacun des adminiftrateucs 
puiflent connoStre & éclairer les difiirentes 
parties de radminifiration. 

XXL 

' Les dédifoi» du bureau te prendnitir ^ Hi 
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pîuralîté des yoîx , & le greffier en tîendir» 
legiilrer 

,x X r I. 

les admmîdrafeiirs Ce partageront les iituUs 
de leur département refpedif; mais auciin, d'eux 
ne pourra, dx^imer un mandat fur la caifie, 
fans le faire ^gnef par un fécond adminifira- 
teur ; précaution rn dépendante du vi(a du matir 
le,, dont on a parlé à Tarticle VII. 

X X II t 

Tous ces mandats (èront de plus enrégîdré» 
au département du domaint^ , c^ui tmcg'flfera?. 
égateaient toutes les dépenfes a^rctces parlp 
corps municipal^ ou parie conftii général difr 
la commûjie* , 

X X r V. 

le corps municipal fta tuera furies difReultéji 
qui pourront s'élever ^enne les départemcns 
divers, touchant leurs ÇoA^igns & attributioas 
irdpcâiyes* " ' 
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XXV. 

les régleracns particuliers , néceffiiires pouc 
Pexercice des fofiftjons ée$ divers départc- 
fnens , Se pour le régime des différentes, par- 
ties de la municipalité , attribuées à chacufl 
de ces départemens, (èront dreiTés par le corps 
«lunicipal , 8c confirmés par le confeil général 
4c la comnmne. 

XXVI. 

En l*abfence du maire;, chacun des àdmi- 
niilrateurs. préfidera alternativemeiu les aâiein'* 
blées du bureau. 

X X V I L 

les adttiîmftrateurs n'auront aucun manie- 
ment de deniers en recettes & en dépenfes. Les 
liépenfes feront acquittées par le tréforier. 

XXVIII. 

Les dépenfes courantes de chaque départe- y 
jnent feront. ordonnées par les adminiftrateurs 
jrefpeâifs. Celles de la police , des fubfîftan- 
pçs y des étabiiâèmens & des trataux publics : 
^9n^ CQUtf^ii^ par k département du do- 

saain^; 
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maSne. Celles do département in domainei 
fieront contrôlées par le maire , & infcrites dany 
un regiftre qui reliera à la mairie : let unes Se 
les antres* feront acquittées par le tréfi>rier«' 
Les dépenfes plus confîdérabies , Ott extraor^' 
dinaires , feront ôf données - pat le corps ma<^ 
wdpal/ou par le confeU général» dans le* 
cas qui kn devfont être fyumk : les nlandatt 
«n feront iélivtésf conformément auxdéiibé-^ 
rations , par lés adnûnîflrateufs dont elles re^ 
garderont le département ; elles feront anifi 
enrégiftrées dans la huitaine au département 
du domaine » & acquittées par le ttéforier. 

Le maire & les adminifirateurs &ront av 
confell municipal 9 tous les deu^r mois» Tex-j 
foCé fommaire de leur admlnifiration» 

Chacun d*eux rendra âu(C Ton compte' déA 
finîtif tous les ans » conformément à Vztûé 
cle LIX du titre premîeit im 

Tome Uh P 
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XXXI. 

Les adminiftrateurs feront afireînts en tout 
temps à donner connoifliince de leurs opé- 
rarions au maire, au corgs municipal:, ou au 
confèil général de la commune » lorrqu'ils en 
feront requis. Ils donneront auâi , ou feront 
4onner au procureur -de la commune , ou i 
fes fubfiituts , toutes les infiruéUons qu'ils au?» 
lont demandées. 

XXXII. 

Le procureur de la commune aura toujours 
le droit de requérir du fècrétaire-greffief , de 
fes adjoints « ou du garde des archives , les 
înftruclions y renlêîgnemèns ou copies de pièce» 
qu'il pourra défîrer. Les fubftituts, lorfqu*41s 
exerceront fes fondions » [ouïront du mémç 
droit. 

X X X II L 

Les quarante- huit feâions, avant de pro^ 
céder à k fyremicrc éledion des membres de 
la municipalité , détermineront, fur la pror 
Foïïtiott de la municipalité provifoire, le traï-' 
lemcm dn jcnacre , & fcs indemnités à accorde^ 
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aux admînîflrateurs , air procurenr de la com- 
mune, & à fes deux (ubftituts ; elles déter* 
ihfneront au(li^ fur la même proposition, le 
traitement du fecré taire- greffier & de fes deux 
adjoints , du garde des archives » & 4u bîblio^ 
thécaîre, 

; XXXIV. 

Le nombre 6c les appoîntemens des com- 
mis ou employés dans les diverfes parties de 
Tadminiflration municipale , au fecrétariat , 
aux archives, & a la bibliothèque, feront dé- 
,férmînés par des délibérations particulières 
_du corps municipal, & confirmés par leçon-» 
«feil général de la commune , d*après *les ren- 
.feignemens qui feront fournis parle maire, 
.les adminiârateurs, le fecrctaîre- greffier eu 
lès adjoints, . 

XXX y. 

Si les adminîftratéHrs ou les pcifonnes ayaftt 
un traitement annuef, font des voyages potir 
Jes affaires barticu Hères 4e h ville « teufsc 
dépenfes de voyages feulement leur feront 
lembourféesv 
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Efi cas de voyage des notables pour cooi*^ 

misions patticulîères de la ville , leurs àé^ 

penies de voyage leur (èroat également reco- 

bourfées. On leur accordera, en optre^ ur^e 

indemnité raîfonnable» qui fera fixée par le 

corps municipal , & confirmée par le confèil 

général» ' . - T 

X X X V I 1. 

■ f 

le maire , les admînifirateurs , les confêîî- 
1ers & les notables , le procureur de la coni- 
mune, fcs fubftituts, le fecrétaire- greffier S: 
lès adjoints, & toutes autres pcrfônnes ai-* 
tachées au corps municipal ou au confell 
général de la commune» ne pourront étarbllf 
aucun droit de réception , ni recevoir de qui 
que ce (bit, direâemcnt ou îndire6lerrieh£', 
ni étrennes, m 'vm-de^ville , ni préfens; ils 
ne pourront tion plus être întérefTés à aucune 
des fournituxes relatives à la raunicipalicé de 
Paris* » 

X X X V 1 1 i 

le procureur 4e I^ commune ôc Ces fubAid 



(55)^ 

ûits auront Aaflce, &ns toix delîbtrative » 
à toutes, tes affembléjes du bureau » du corps 
municipal ou du confeil général. Nul rapport 
ne f efs ^it an cotps n&onicipalou au confêîl 
général, qu'^apvè^ que* Ta&ire aura été coBUf 
nûnîqttée au pcocuMur de la commune » ou • ■ 
à^ foR dc^ut , à INin de fes fubfUtuts ; & nuUs 
déllbét^tioa ne iera prife fur les rapports », 
fans avoir entendu celui d*cntr*eux à qui l'af- 
faire aura été communiquée* Le procureur de 
la commune au &si fubfiitu^s feront ternis 
de dpinner leur avis dans le délai qui aura 
été déterminé par le corps municipal. 

■ 

XXXIX. 

Avant de rapporter une affaire au con/êil 
général , on la communiquera fbmmai rement 
au maire : s*il ne fe pcéfente point , on pro- 
cédera a la délibération malgré fon abfence. 

• • - X L. • • 

le fecrétaîre-grcffier&fes adjoints tiendront 
la plume dan^ les aflemblées du bureau , du 
corps municipal & du cionfeil général; ils 

D 5 
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récîîgefont les procès verbaux & délibérations î^ 
& ils en (îgnerontles extraits ou expédittone »; 
(ans frais -, ils veilleront aux împreflTions , affî-, 
cbes , & envois *, ils délivreront & contrefigne-» 
ront , aufTi fans frais , les bcevet$' donnës.p^C. 
le confeil général « par le .-corps niunlcif al , r 
ou par le maire; & ils feront d'ailleurs toutes 
les fondions du fecrétariat & du greffe* 

Le tréforier fournira un cautionnement î 
dont la fonime fera réglée par le conleil gé- 
néral. 

X L I I. 

• • ■ • 

Son traitement & Ces frais de bureau ferçnt 
auflî réglés par le même confHlt 

X L I I I. 

Le corps municipal fera tous les mois » êc . 
plus fouvent s'il eft jugé utile > la vérification 
de la caiffe. Le tréforier préfentera tous les 
jours Ton état de fîtuatîon ; il fournira auffi 
au corps municipal, à rexpiration dé chaque 
année % un bordereau général de fes recettes 



^ dépenfes ; il préfentera de plus au corpf 
municipal , dans les trois pteiniefs mois de 
Tafinëe fuivante , Ces comptes appuyés de piè-* 
ces juflificatîves ^ lefquels devront être arrë cet 
dans les trois mois fuivans. 

X L 1 V. 

Outre la publicité 8c Timpreflion des re- 
cettes Se dépenfes , ordonnées par l'arti- 
cle LVIIl & l'article LIX du décret du 14 
décembre , le confeil général pourra v#Kfiet 
rétat de la cai£e & des comptes du trésorier ^ 
tant que celui-ci n*aura pas obtenu la dé? 
charge définitive, 

X L V. 

L'arrêté de Tadminifiration ou du diredoîr© 
du département de Paris , opérera leul la dé-5 
charge déHnitive des comptables, 

T I T R E I V. 

Article Premier; 

L'aiTemblée des quarante-huit fedîons devra 
être convoquée par le corps municipal , loxf-! 

D4 



^ le T<su de huit fe/îlions , réfukatit de H 
majorité des voix » dans une aKbmblée de 
chaque fe6Hbn , compofée de oent citoyens 
aôîfs au moins ^ & convoquée par le président 
des commiiTaires de la feâion, fe fera réuni 
pour la demander. 

Le préfîdent des commîffaîras d'une fedîon 
Tera tenu de convoquer fa fedîon , lorfque 
cinquante citoyens aâ:if$ £è réuniront pour la 
demander, 

II. 

Lorfque Taflemblce des quarante-huit ftc^ 
fions aura Heu » un membre du corps muni- 
cipal ou un des «o tables pourra aflifter à 
l'aflemblée de chacune des foélions , mais fans 
pouvoir la préâder , & fans que Ton abfençf 
puiffe la différer. 

I I I. 

Il y aura dans chacune des quarat^ehuît 
feélions un commlfTaire de police toujours en 
adivité , & dont les fondions relatives à la 
municipalité feront déterminées par les arti-s 
gles futvassft 
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IV. 

Cliaeiino des qoirantC'liuît (êâioas aan 
outre feire commiffaîres j fous le nom de 
commî£aires de feâion , qui exerceront dans 
leur arrondifiementt Tous raucorité du corps 
municipal & du çonfeil général de U com-* 
Àiune y les fondions fuivantes ; 

V. 

les fèize commilTatres de feôion (èroni 
chargés de furveiller & de feconder au beibîa 
le comnaiflaire de police* 

VL 

Us feront tenus de veiller à rezécotîoa det 
ordonnances » anétés ou délibérations , fans / 
apporter aucun obAacle ni retard : le com-* 
miâàire dé police aura féance 2c voix confuh 
sative à leurs aflembl6es. 

V I I; 

Ils dooneiont aux adminifiraleurs^ au corpe 
fBkunicipal & au confeil général , aiafi qCi'aii 
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iaaîre , au procureur de la commune, & â 
Ces fubdituts , tous les éclaîrcilTemens , ïni-t 
tfuâions Se avis qui leur feront demandés^ 

VIII. 

Ils nommeront entre eux un préfîdcnt , & 
fc réuniront tous les huit jours , & en outre, 
toutes les fois que des circonûances cxtraori 
iiinairès l'exigeront. 

I X. 

L*un d*eux reftera, à tour de rôle, vîngt-quatrô 
fceures dans fa maîfbn, afin que le commif-? 
faire de police » & les citoyens de la fedion , 
puiflent recourir à lui en cas de befoin ; le 
commiflaire de fertice fera de plus chargé de 
répondre aux demandes Se reprélèntations qui 
pourront être faites. 

X. 

Les jeunes citoyens de la fe£^Ion , parvenus 
à Page de vingt- un ans , après s'être fait inf- 
crire chez le commiflaire de police , porteront 
leur certificat d'infcription chez le commiflaire 
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de fedîoti qui Ce trouvera de fervîce , Se levei 

indiquera l'époque de la preSation de leur fer-s 

ment. 

X I. 

Les commîffaires de feâîon pourront être 
chargés par radminiûration du département 
de Paris, de la répartition des impôts dans 
leurs feâions refpeâives. 

X I 1. 

Les commilTaires de police feront élus pour 
deux ans , & pourront être réélus autant de 
fois que leur (èdliofi le jugera convenable r 
Je premier remplacement , s*il a lieu , ne 
pourra Ce faire qu'à la St. Martin 175^1 ; le 
conieil général de ia commune fixera lafomne^ 
de leur traitement* 

X I I L 

Chaque commiflaire de police atira (bus Ces 
ordres \in (ècrétaire- greffier de police, dont 
le confeil général de la commune fixera aufC 
le traitônient. . 
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les perfonnes domiciliées , arrêtées en fla- 
grant délit dans Tarrondiflement d'une fec- 
don 9 feront conduites chez le commifla^e 
de police. Celui-ci ppurra , avec la iîgnatur^ 
ée Tun des commiflaires de feâion , envoyer 
dans une mailbn d'arrêt les perlbnnes ainfi 
arrêtées » lefquelles feront entendues dans les 
vingt-quatre heures « confQrmément à ce qui 
fera réglé par la fuite, 

XV. 

Les perfennes non dosddiiées , arrêtées dant^ 
rarrondlâbment d'une feâion j feront, coii'^. 
dttites chez le commîffiâre de police : fi elles- 
font prévenues d'un défordxe grave ou d'ua 
délits celui' ci pourra les envoyer dans une 
maifon d'arrêt , oà elles feront interrogées 
dans les viagt-^oaO'e heures, & ren^iilès en 
liberté, ou, (èlon la. gravité des ciK;onâaiv^ 
CCS , livrées à la jufiice ordinaire , ou con« 
damnées par le tribunal de pojicc qui fifra 
établi» 
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/ 

Le commliTalre de police ; en Caf de vok 

bu d^autres crimes , gardera par devers lui 
les effets volés &4es pièces dé conviâion» 
pour les reoiettre aux juges. Dans tous les 
cas , il dtefîeta procès^ verbal des pièces & dcr 
/«lits , & U tiendra regidxe du tout \ Il en 
inûruîra de pîûs le département de police ,, 
& lé commiHaîre de feâîon qui (k trouv^a 
ije (ervicet 

XVII. 

Hdri lés 'tas du flagrant délit, là Tntfnîcî- 
palîté ne pourra ordoaner l'arreHation de qui 
que ce (bit, que dans ïes cas &*de la ma-« 
4Mère qui ierOnl déferalsnés dai:^ k régleclent 
rde.|>olt«. 

XVIII. 
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Le commifTairô de ^ôUice rendra compte an 
V^?^^pyàj^,,<i^p ^ordc^lIU?rA celui-cL .. 

. .fte :«Q«tfpîffaîr« .4« .pçAiç^ ,r^>ha. WJ}^Jfl^ 
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ifolrs ^ au comm!£r^re/de feàlon qui (era de 
fervice , un compre brumaire & pat écrit des 
cvenemens de la journée, * 

.■XX.. ", 

Le ftcrétaTrç- greffier tîenclra laplupe aux 
'afTeoiblées du comité ; îi drelTera lé$ prbcèj?- 
verbaux lorjbu il en fera requis par îes coni^ 
miiTaires ; il fèr;\ chargé de faire les exirédi- 
tions « tes extraits & les envois à qui il 
appartiendra; il lêca auffi. chargé dé l'a tertoe 
de tous les reglftres nécéffaires aux fonâions 
«ki.comitc & du commîilaire de.policç» 

: ': : XXL'."'' 

: Les appoînteraen? dti ftcrâtaîre-greffier fy^ 
tont acquittés des deniers communs- 4je to 

tille» y: 

Il fera procédé' à Peleéiron des (è\zè comk 

fniflaires de fed.'op» d.u'commiflaire de police 

& du iecrétaîrc- greffier > par les aiTemblées àe 

'^que 16010^7 Hnmédiaiemeht après^ ks âecr 
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dons des membres éa corps municipal & dn 
confeil général de la commune, 

X X 1 I I. 

L'éleâîon du commîfTaire de poHce fe fera 
au fcrutin 3c â la pluralité abfolue des fvfBtz- 
ges 9 maïs par WulVetm de deux noms : fî le 
premier ou le Ceconà. tour de fcrutin ne donne 
pas cette pluralité abfolue , on procédera à 
un troifîèœe & dernier > dans lequel on n'é- 
crira qu'un nom ; les voix ne pourront porter 
que fur l'un des d^ux .citoyens » qui en auront 
obtenu le plus ^rabd nombre au fécond fcrutiiu 

X Xi V. 

Le comtiiîfiaire de police & le fecrétnire* 
greffier ç^ pourront être choifis que parniles 
citoyens éiigibles de la ledion , Se ils feroni^ 
tenus d'y réfider. 

XX.' V. 

L'éleâion du fecrétaîre-grefEer 'fe fera as 
/crutin par bulletin de. depx noms, & à la 
pluralité relative , laquelle fera au moins dtt 
quart des rufiragei. 
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XXVI. 

Les felze commi£aîres de fedîon feront 
•hoifis parmi les citoyens éUgibles de la fec* 
don , au fcruûn > par bi»ik.tîn de lifie 4e fîx 
noms. 

X X V I L 

Ceux qt|i , par le dépouillement du Tcrutln ; 
'(è trouveront réunir la pluralité relative du 
tiers au moins des fufirages , feront déclarés 
commifiaires, 

XXVIII. 

Pour le nombre, des commiflaires re/lans à 
nommer^ comme aufïi dans le cas où aucun 
citoyen n'aUroit eu la pluralité du tiers des 
voix, il fera procédé à un fécond fcrutln pat 
bulletin de littç de &% homs ; & ceux qui , 
par le dépouillement de ce fcrutih , réuniront 
la pluralité relative lïu tiers' au moins des 'Volx^ 
ibront déclarés commiffaires. 

XXIX. 

Si le nombre des ieize .com(nifiatr0s a'cA 

pas 



pis encore xeinpli i ou fi aucun citoyen ne (û 
trouve élu , il fera procédé â ua dernier /cru- 
tin , pat bulletin de lifte de ûx noms, & à 
la fimple pluralité relative des iufirages : ceux 
qui robtiendioat feront dédatés élur iukpCz 
concunmce dte^^feize commiflakes à nommoâ^ 

• • • 

Si un citoyen nommé cohimiCalré au troi'^ 
fième tour , refufe ^ il fera remplacé par le 
concurrent qui , dans ce même tour de fcru-^ 
tin , aura eu le plus de voix après lui : fi un 
citoyen nommé commiffair^ dans les deux pre- 
miers fcrutîns , refufe après la* difiblution de 
Paflemblée , il fera remplacé^ par celui qui , 
dans les divers fcrufins , aura eu le plus de 
voix. Les commiffaîres de' feâ:ion , en cas de 
mort ou de démifiion dans le cour^ de rannfe, 
lèront remplacés, jûfqu*à Tépo que ordinaire 
des éledions, par ceux des citoyens qui ari*' 
ront eu le plus de votx apr^ eux ; & pour 
exécuter ces deux dilpofitions , on conlèrvçra 
les réfultats des icrutins* . . 

XXXI. 

L'exérciëe des fonâiens de cùiHmlSiiré àk 
Tome m. E 
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foHce fera' incompatible a«c celles de U 
garde nationale. 

' X X X I T. 

Les commiffaires de fe&on , !e ccmmîCiite 
depoiice & ion. feaéuirc-greAet-itrètetont 
ferment entre les mains du prcfulentde l'affem- 
blée de la feûion , de bien & fidèlement remr 
plit leurs devoirs. - i . 

XXXI n. 

La moitié des commiffaires de fedion Tor-. 
tira chaque année. La premiè e fortie -fe fera 
par la voie du 'ort ; elle n'aura iku qu'a . é- 
poque des élef^iors oriinaircs en i7?- i &. 
pour la première fois , le temps qui » écoulera 
entre l'époque de leur ékftion & 1 éi oque 
fixe des éiedions, ordinaires, ne fera point 

eompté, 

X X X 1 V.. 

Les éleâions Hes fecfétaîre*;- greffiers fe re- 
nouvelleront tous les deux ans , & i'époque 
en fera fixée de façon à alterner avec celle 
i0 L'ékâioA 4e& conuni£ûs«s de police» 



<^7) 
TITRE V. 

Décrets gêner aux [a - les tnunicipalttés du rôyaumei 
que r article IV du titre premier dédare ap-^, 
plicables à la ville, de Paris', & ordonne de rap^. 
porter à la fin du règlement de la municipal 
lité de la capitale* 

AktICLI PjlEMIEii; 

Les officiers & membres- des munîrîpalités 
aâueiles letont remplacés par voie d'éleâion« 

II. 

Les droits de préïeRtatîoQ , nàmination ou 
confîrrnation , .& ies droits de préâdf ncc ou 
de prélence aux aflemblées niuoici paies , pré-' 
tendus ou exercés- coihme attaché;^ a la pofref«« ^ 
fion de certaines terres ^ aux fondions de^ 
commandant de province ou de ville , ?ux 
évéchés ou archevêchés > & généralement à 
tel autre tUre,que.ce.j;)uiCe!ét];ff ^nt abolis« 

Tous kti citoyens aâifs de chaque ville j' 

£ a 



bourg , paroiflfe ou communauté ; pourront 

concourir 9 l'éledlion des membres du corps 

municipal. 

1 V. 

Les aflemblées des citoyens a£^ifs feront 
convoquées par le corps municipal, huit jours 
avant celui où elles devront avoir lieu. La 
féance (êra ouverte en prélênce d'un citoyen 
chargé par le corps municipal , (l'expliquer 
Tobiet de la convocation. 

V. 

Chaque alTemblée procédera , dès qu*elle 
fera formée^ à la nomîiifttion d'un président 
Si d'un, iectémte : il ne faudra pour cette 
nopiin^tion quo la fîncCple pluralité relative 
dé9 fuffirages ^ en^.un feul fcrutin recueilli Se 
d^fouillé >ac les trol; phisi anciens d'âgt. 

VL 

•'Oaqué'^afttttblée nommera' enftiite , à la 
pluralité relative des /ujlxages , trois fcruta- 
teurs qui feront chargés^ d^ouvrir les fcrutîns 
fuktfé^UQtts ^ de j^$ 'dÉROniitea^ «^det^ coi9|»ter 
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les voîx & de proclamer les réfultats. Ceè 
trois fcrutateuf^ feront nommés par un feul 
(crutin recueilli & dépquillé^ commue le pré-^ 
cèdent , par les trois plus anciens d^âge. 

VII. 

ë 

Les conditions de rélîgibîlîté 'pour Jes ad- 
mînîftrations municipales, feront' les iti'émes 
que pour les adminîfirations de départemenjt 
& de diôrift. 

VIII. 

Les officiers municipaux 8c les notal)lès ne 
pourront être nommés que parmi tes citoyens 
éligibles de la commune* 

I X. 

Les dtoyens qui occupent des places de 
îudicatitre, se peu^nt être en méme-ienips 
membres des corps municipaux. 

X. - 

Ceux qui font chargés de la perception de« 
impots indireâs , tant qu« ces impôts fub- 
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fîftfiront» ne peuvent être admis en même? 
temps, aux fonâions municipales. 

XI. 

Les ^naîres feront toujours ëlus à la plura- 
lité abfolue des voix. Si le premier (crutin ne 
donne pas cette pluraljtç , il lèra procédé â 
un fecond : fi celui-ci ne la donne point en- 
core 4 il fera procédé à un trotficme , dans 
lequel le choix ne pourra plus fe faire qu'entre 
les deux citoyens qui auront réuni le plus de 
voix aux fcrutins précédens : enfin , s*il y 
avait égalité de fufiragesentr'eux à ce troi- 
fième ferutin , le plus âgé feroît préféré. 

X I I. 

Il y aura, dans chaque tnunîcîpalîté ; un 
proçu'-eur de la commune , fa^ns V0|ix délibé* 
rative. Il fera chargé de défendre les inté- 
rêts Se de pourfuivre les affaires de la corn- 
qjiunauté. 

X II L 

le procureur ie la commune fera nommé 
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|iar lès dtoyen$.9âifs , au fcnitiii.& â la plat 
ralité abro;ue des iiifir.'gés > tlam la .forme « 
& feton les s^ïn pretcrim pouc i*éleâiofi 
dtt maire, 

".xrv. 

Le bureâiï (era chargé de tous lès (oins de 

rexécudon , & borné à la iimple régie. 

• «1.. ^ ,•*. , 

X V. 

Toutes les délibérations néceffaires â Verèt^ 
clce des fondions du corps municipal , feront 
prifes dans rafTembléç des mcn>bres du con- 
feil &c du bureau rjéunis , à rexceptiçn des. 
délibérations relatives à l'arrcré des comptes; 
qui feront prifes par le conlèii kaU 



/^ X VI, 



) ' 



Les officiers municipaux &Jef notables fe-i 
ront élus. pour deux ans^ &, renouvelles pax^ 
moitié chaque année» 

XV II. 

* Le maifQ teAera en exercice pendant deux 
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$n$; il pourra: iétfefféé|i^>ôitr<detix.autfesdn« 
çées^ mais jm&ite H ne fera permis de Téliro 
4e nouveau ({u'a{ïrèsjiQ:tntei!X3Llfede'dettx ans. 

.Le procureur de la commune confervera 
(a place pendant detnc ans, & pourra éga-ï 
lement être réélu pour deux autres années. * 

X 1 X. 

» • * • • - • ' "' 

'les a^emblces d'éleftîon pour les reftou-' 

tellemens annuels fe tiendront «dans tout le 

royaume, le dimanche d'après là St.. Martin ,' 

m la convojcatipn des officiers mumcipaux. 

XX. 

Avant d'entrer en exêrôîce» le maire &Jej 
autres membres du corps municipal, le pro- 
cureur dé la commune 8c (bnfubftîtut , s*il y 
cil a Im, prêteront le -ferment de mafiménir 
de tout leur pouvoir , la conftiiution du rOyau-*- 
me , dVtre fidèles i k natipn , à la loi &au 
roi, & de bien remplir leurs fondions. Ce 
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vaut la;COQimufle 9 & devaai^Ie corps, siuair 
cipal aux .«i«^ons fuivsinten 

XXI. 

Le maife Si les aiitra; niembsés Ju corp» 
municipal , le procureui.de. la commune & 
fon fubftitut , ne pourront exercer en mêmc- 
temfs ces Cpnâions Se celles lie la. garde na- 
tlonale, 

X X 1 L 

Le cortfeîi général de la commune, com- 
pofé tant des m^mbtes du corps municipal que 
des notables , fera convoqué toutes les fois 
que l'adminiftràtion .municipale le jugera conj^. 
venable ; elle né poucrâ fe dîrpenïer' de le 
convoquer, lorfqu'it s'àgîra de délibérer 

Sur des acquifitioos .ou aliénations d^tm-^: 
meubks ; 

Sur des impofitions extraordinaires pour iii 
penfes locales ; 

Sur .dçf ,emptuats ; 

S«|c, df ^ iraraiu ^ ^n^j^p^t ; 
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Sur remploi du prix des ventes î des tem^ 
bourfcmens ou des recouv emens ; - 

Sm les procès à intenter ; 

Même fur les procès à (butènir , dans le 
cas où le fond du droit fera contefté, 

X X 1 1 L 

'Dans toutes les villes au-deflus de quatre 
mille âmes , les comptes de ràdminlftratîon 
municipale en recettes & dépenfes , feront 
imprimés cha<iue année, 

XX I V., 

Dans toutes les communautés , (ans . dlf- 
tinâion , les citoyens adi fs pourront prendre 
au greffe de la municipalité ,, fans déplacer 
& fans frais , communication des comptes , 
des pièces juftificatives & des délibérations du 
corps municipal , toutes les fois qu'ils le re* 
qUerront. 

XXV. 

Si un citoyen croit être perfonnellément léfé 
par quelque aôedtt corps municipal, il pourra 
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exposer ^s fuleti de plainte i radminiftratioii, 
ou att dinâoire de département , qui y (mn 
droit , aprës avoir vérifié les faits, 

XXVI. 

Tout citoyen aâif pourra figner & préfênftr 
conTe les officiers municipaux , la dénor.cia- 
tion des délits d'adminifiration dont il préten- 
dra qu'ils fe feront rendus coupables ; mais 
avant de porter cette dénonciation dans les tri- 
bunaux , il fera tenu de Ja Soumettre à l'admî- 
ni(lra>ion^ ou au direôoire du département, 
qui, après avoir examiné les feîts, renverra 
la dénonciation , s'il y a lieu , à ceux qui de- 
vront en connoitre. 

X X V I L 

Nul citoyen ne pourra exercer, en irêmc- 
temps^ dans la même ville ou communauté^ 
les fondions municipales & les fondions mi-*, 
litaires, 

XXVIII. 
Aux prochaines élevions «lorfque les aflem* 
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,Uées ptim^res des citoyetis aâjfs de çbaqtie 
^canton ^ ou les affismbl^es particulières de cha- 
que communauté, auront été formées » & aufll- 
tôt après que le préfident & le fecrétaire au- 
ront été nommés , il fera y avant de procéder 
à aucune autre éleâion , prêté par le préfident 
.&le fecrétaite^ en ptéfence àe rairemblée,& 
enfuue par le« membres de l'aflemblée » entre 
les mains du préfident, le ferment « de main- 
» tenir de tout leur pouvoir la conflitution^du 
» royaume , d*être fidèles à la nation , à la 
» loi & au roi , de choifir en leur ame & con« 
» feience les plus dignes de la confiance publî- 
» que , & de remplir avec zèle 5c x:ourage les 
» fondions civiles & politiques qui pourront 
» leur être confiées. » Ceux qui refufèront 
de prêter ce ferment feront .incapables d*élire 
ou d'être élus. 

XXIX. 

iufqu'i Pépoque où raflemblée natk»iale 
aura déterminé par fes décrets Torganifaiioii dé* 
finitive des miliqes & des gardes nationales, 
les citoyens qui rempliflent adluellement les 
fonctions d'officiers ou de foldats 4aiis les gardes 



\ 
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catiottales, même ceux qui (è font formés {but 
la dénommation de volontaires , prêteront par 
proviiîon, & auffi-t6t après que les munici- 
palités feront établies, entre les mains du 
maire 6c des of&ders municipaux , en préfènce 
de la con>»on& aflèml>lée , le ferment d'être 
fklêles â la nation « à la l<û & au roi ; de 
maintenir de tout leur pouvoir, ikr larêquîfi* 
tion des corps adminiâratiâ 8c muincîpaux > la 
conftîtution du royaunsie > & de p«éter paretlte^ 
ment, fur les mêmes réquifîtibns ^ mainxforte 
à réexécution des ordomrances de juilice, 8c 
à celle des décrets de l'afiemlftlée nationale 
aicceptés ou fanâîonnés par le- roi» . 

X X X. 

Lorsque le maire & les officiers munietpaux- 
feront en fondions , ils porteront pour marqua 
diftiaâive par deflus leur habit & en baudfîer, 
une écbarpe aux trois, cowkisrs de Ist. nsiion ^ 
bleu , rouge & blanc , attachée, d'un nœod , 
8c ornée d'une frange couleur d'or pour le 
maire , blanche pour les officiers municipaux, 
fc violette j^0ttr> le procureur de la commsiv- 
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Les rings font alnfî réglés s 

XXXI. 

Le maire, puis Iss officiers naunîcipauxi 
félon Tordre des tours de fcrutin où ils au- 
ront été nommés ^ & dans le même lour, ieion 
le nombre des fuffrages qu'ils auront oLunus^ 
enfin , le ptocureur de la ton^mune y & lès 
fubftituts qiie inivront les greffiers & tréioriers* 
Quant aux notables , iis n'ont de rang que 
dans les léances *du confeil général; ils y fié- 
geront à la fuite du corps municipal , leion le 
nombre des luffi-ages donrés à chacun d'eux s 
en cas d'égalité , le pas apparucnt auy ^t.us âgés: 

X X X I I. 

Cet ordre (èra ob^e-vé même dans les ccré- 
iponies relig'eqies , immédiatement a la iuite 
du cierge ; cependant là préiéance attribuée 
aux ofHciers municipaux iur les autres corps, 
ne leur corfere aucun des anciens droits hono^ 
rifiques dans les égiifès» 

XXXIII. 

La condition du domicile de fait , exigée 
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poor rexftcîce des droits de citoyen itôîf, 
dans une aflemblée de commune ou dans une 
afleniblée primaire , n'emporte que Tobligiition 
d'avoir dans le lîeuv ou dans le canton, une 
habitation depuis^un an , & de déclarer qu'on 
n'exerce le» nièmes droits dans aucun autre 
endroit* 

XXXIV. 

Ne feront réputés domefb'ques ou fervîteurt 
à gages, les inttndans ou régiffeurs, les ci- 
devant feudiftes , les fècrétaires , les charrf tters 
ou maît es- Valets de labour, employés par iCi 
propriétaire^ , fermiers ou métayers , s'ils réu-^ 
Biflent d'ailleurs les autres conditions exigées. 

4 Mai, 

Jmpof dî MicQO livra Itvé à Saint'Omen 

L'afTemblée nationale , fîir le rapport de 
(on comité des finances « vu la délibératioa 
prife à raflemblée du confcil générai de la 
vilie de St. Omer » les 5? & ^l avril dernier, 
l'adreffe y jointe , autorife les officiers munî^.. 
ôpaux de ladite ville , à lever un im^êi de 



ïi,ooo livres , fiir lèé pi-oprîétés de ladite vîlle 
8c fauxbouf gs , proportiofineUemem aux ving- 
tièmes , pour ladite fomme être employée aa 
fbulagement des patrvres ouvriers , tant en leur 
procurant du travaif qu' autrement, à la charge 
par là municipalité ^e rendre comp*ç de ladite 
fomme de i loco livres. A l'égard de Vauto- 
rifation demandée pour la vente de certaines 
maifons en ruine , & de terreins appartenans 
à la coiiimune , rafTemblée renvoie cet objet 
à Tcxaraen des affemblées de diftrid & de 
département. 

4 Mai. 

Manœuvres & aJfembUa des ennemis du bien 
publie , à Tottloufe, 

L'afîemblée nationale , douloureufèment af- 
feâée des -événemens qui ont compromis la 
tranquillité de la ville de Touloufe , invite 
tous fes citoyens à la paix & à l'union que 
la religion & l'amour de la patrie prefcrivent 
à tout bon Français. 

■Elle déclare, après avoir entendu Ton co- 
mité des rapports, qu'elle approuve la con- 
duite fege , prudente Se patriotique de ia mu- 
nicipalité. 



. v&mcnt a^' aHeaii^Ié^ proFoquép» p.wt 4es 

, icrsts anpnjxncf ) Ac qui ont eu lîeu««fijadke 

vilte ie Tpuloulè 9 ^ ilans Içf is^^^s > fRjla 

. ûUe des.gran4s Auguftins ^ .^i^ celle 4r ^V 

, cipalûé , par la ptox^aisfistiçO/dR: * § •^^4ft 411^ 

.i'avrii » îèroiu Tuivie^ fie .««écu^ef fiBâfMiihHie 

forme & teneur, jufqu'aiix prochaine^ aficmpi'^ 

)>lées des, di4riâs& dép^cemef}s ; à jl*j!âç(<^ 

quoi le pcéfenc défCjret (qça aiËctié ^ p}i})|ié 

. par-tout pù^befoinfftra ,Hpaèfflei^^au i^ôie 

i iies, Bs^îoifcs ;.^«c ^n^ce:Huî,,e(?«Çflr«eJftirWl|i- 

préecdé , accompagné % (kWi « c^ pouf rokM 
.fiiivre leldits éviénêipenfi , i*aâe»nblée oâtioitale 
a renvoyé le tout à .fan comité des. reda^-s 
ches , pour lui en itre ^endu compte. 

officiers .municipaux de Décize*^ -r 



-Wtiftl^®*» nppoitè ; àëciare -qâe ftstîyèrei» 
-^ coifeerirtint la libre circulation des graîirs , & 
' «otàfifinent ceiui du 5.'o€lobre 17851 , doivent 
' itit exécutés fuivant leur forme ft teneur; 

• ^B^ek cônféquence » les officîerr muiîick»aiix 
:i4ff^ Déchh m*bhi fu /fotfs prétexté ifune ré- 
î f élTtièn^'de ^lîé'âiîce V ni' forùJJ^ àucurr* aurr^* ,. 
' »##éle»r|Â<«îi%u^6n dek'traîH^*<!êfHHÂ^po^ 
î:fa'vilîé*dè'Né>nersV^ que tou^'lcs cbnvoïs 
"Aftinés à l'kpprovifcmifmertt de cette der- 

• mhte ville, doivent lui étrerrflitués ; a arrêtf 
i ^«e Ton piréfîdent fe retirera par (îêvers le rot ^ 

• pôttf lé fupplier de pourvoir' dans fii fafefle 
îi''ftppK)iF»fîo»rièmem*detes deut ViihHi L'-»P» 
•fllhribUi^ Mi^iomvle cha^gë^n outre- fonf ëofeké 
)idl»$'«ttbéAthe», 'de*fêd<wib4er de^foirrs^ & d^at- 
'»4âtmion » pour qu'il ré foit apporté a«cun 
: «bfiacle à la libre circulation des grains dans; 

K^téxieur du coyauine« ^ 

é Mat 

MHrprêtatton àmdéc'retfâr hs^prcehpwr raffim 

L*aflemblée nationale» après avoir ent€nA| 

fhfOi coaûté des sapjports ^ déelaze t 
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' (he par (on décret du 22 mars dernief^ 
fon intention a été d'ûfer d'indulgence cuver* 
Us particuliers qui, à l'occafion des droits dier 
marque fur les cuirs & fers & de ceux fiir 1» 
fabrication ôc le tranfport des huiles & fa?^ 
Tons , auroient encouru des amendes & m^-> 
rite des condaninatîons ; 

Qu'elle n*â point entendu priver ceux der 
citoyens qui étoient en procès avec la régie , 
antérieurement audit décret , Se qui préteii'» 
di-oient avair été vexés & inquiétés înjufle-^ 
ment, de pourfuivre » par les voies die droite 
l'a réparation dès torts qu'ils auf oient éprou» 
vés>fauf à (ubir eux-mêmes les condamna- 
lions pécuniaires^ dont^ ils feront fulceptlble««. 

Décrète , en conféquence , i^ que tou& 
citoyen qui étoit en procès avec le rcgiffeuF 
ou Ces prépofés',. avant le décret du 22 mar? 
dernier, & (e prétendroît fondé à exiger la: 
réparation des dommag,es àt lui caufés , ponrrsk 
continuer fes poursuites- devant, les juges aux.--' 
quels la connoiflance en appartient, Ôc fè faire- 
adjuger les condamnations qui lui iêront du69^ 
fuivant qu'elles feront déterminées, par les trîjf 
)>uhattx ^ en failanl néanmoins iignifîer au %èè 

f ^ 



giffeuf) dans las trois mois, pour tout délai, 
de la publication du prélênt décret , la dé- 
claration qu'il entend reprendre la fuite de 
cas diligences; 

1*. Que le citoyen qui , ayant refufé de 
jouir du bénéfice du décret du zi mars der- 
nier > aura continué Tes diligences en vertu 
clu présent décret , ne pourra fe fouflraire au 
paiement des amendes qu'il auroit encourues, 
& des autres condamnations pécuniaires qu'il 
^ aura méritées , fi par l'événement , les con» 
'teâations qu'il aura perpétuées font trouvées 
fnal fondées ; à l'effet de quoi les loix ci- 
devant en vigueur fubfifteront pour ces cas 
particuliers feulement, & feront à cet égard 
exécutées félon leur forme & teneur. 

é Mai. 

Crime commis p» la ville de ViteauM* 

Uaffemblée nationale , Inftruîtc de l*exé- 

crable attentat commis en la ville de Viteaux, 

le i8 avril dernier , fur la perfbnne 4u fieur 

Fitzjam de Sainte Colombe , a décrété que 

■feo prcfident fe retirera p^ devprs \p rpi ^ 



( «o 

pour Hipplier û majefté de Sonner des ordfet ^ 
pour que les. pourfiûteç con^n^ncéA par le> 
juge duditViteaux, (oient continuées jufqu'au 
Jugement définitif. 

1 Ma. 

Serment fédérattfdu régiment royal Champagne f 
la garde na tionale y&U maréchauffe'e d^Uefdinm 

L'aflemblée nationale décrète , qu'il fera fait 
une nentiof» honorable fur le procès-verbal . 
de Taâe qui lui a été lu , & qui contient le 
ferment fédératif prononcé le 27 avril 175^0 , 
par quelques officiers , les adjudans , les (bus- 
officiers & (bldats du régiment de royal-> 
Cbampai^é , cavalerie, les oifidcrs & fbldats. 
de la garde nationale d'Hefdin » & la mare-* 
chauffée de la même ville, tendant à loutenic 
la conftitution , à repoufier les ennemis , à 
maintenir la tranquillité publique , & à pro-. 
léger les perfonnes & les propriétés des ci- 
toyens. 

Décrète encore que (bn préfîdent écrira aux 
trois corps qui ont formé cette union patrio- 
tique 9 que l'alTemblée nationale eft fatisfaite* 
des fentimeni civiques dont ils font animés.*' 

.F 3 



%eiite » ëc que inns Uuôsfs de perce fiir le prix 
d'achat & frais açcefibîres ^ la fqroipe qi^i fe 
ftfctivera rtârrqtier fita prîfe i**. furies ïbiidi 
provenans de la venle de^ grains de Tannée 
dernière; i^. fur la maâe des foufcriptions 
faites par plufîeùrs habltans. de ladixe ville; , 
'^'/^ en" cas d^infùmiance « fur les revenus 
annuels' de la commune ; ^e telle (brte oue. le^ 
rembourlef^etit i Êirei ne puîfTe donner Iieû' 
à aucune contribution nonv^le , direâe ou in- 
dSrffâe ^ $L 2XL furplus , (ans l'obligation de 
fft*** 'eoilipte (fcWs la fornae otfinairé. Voyez- 
%% mai, ^ ( 

8 Mar». 

ï'affemblée nationale autorife la caifie d'ef* 
cémpte à échanger pour douze millions de' 
bHlefs'dè 5^0 & ioôKvl éoHtre pareille fdmme 
' JTe^Wk'à dë'i666 liV.', à'W charge d^ b/ôler; 
Icfdîts biiléfs de 16ÔO lir. qu'elle retirera, dô' 
la chÉùlation, jusqu'à h coiicurreircedefdîtS' 
^\xipé ûShïoiïs , ieiffrâtficeâei'Co^rhttûfikitei' 



(8?)' 
cHafgfe JéTîhfpeàîon ié ' cet étaUîffctacat ; 
qui en préfenteronfle prô'crs-vefbal H'aflen»- 
blée nationsile. ' - - j 

8 Mai. 

. R«/«i des impofitHns iam U Bigorn» 



•" «î 



Vaflexnblée nationale auto(i£e la cooimlfllofi . 
intermédiaire des ci- deyant éats de la pro*; 
vince de Bigorrê à &ire eofijojntcfnent; 4Ti»Ç^« 
deux commiflaires de chaque difiriâ , le r61e 
des importions tant de*i*sHinée 17^0 que celui 
des iîx derniers mois des ci- devant pri?iiégîif 
dé 178^» & à, les rendre exécutoires; en cpn-^r 
fê^uttïce , .déclare qu'elle rend communs à la* 
province dé Blgorre les discrets rendus pout, 
le Béarn , Navarre & autres pays adjacents »,' 
en tout ce qui eft conforme aux anciens ré-< 
glemens de la province* 

S. Mai. 

f > Jhhheàiem àf eand di 0mdùk:^ 1 

• . •■ . . . . T 

L*afl*èm>lée nationale., après avoir ^ ouï Ie| 
tapport de fti conjaiét iw dgœaiofti # des fh 



«A'té ^ déctcte ce aui «û.t-:. ... 

A R T. 1« - • • ' 

ïl fera fourni par le tréfor public , provî* 
ibirement Se à titre Â*avtiflce » vue Totnind de 
600 mille livres pour être employée à l'achè- 
vêment de^'travatflé-'^ canal' dé Chàrblbiy» 
favif à Hatv^r ultérîeuremeiit par qin ia iéz ' 
fètife doit en être' ftipponée. 

Xe paiement de cette (birime de éoo^-mMs 
livres, fe fera de mois en mois , en (ixiei^vo!Ç% 
^kauX) de 100 mille liv, chacun^ dQntle pre- 
mier efl £xë au preixner juin procivain « & il 
lira eHe£lué auxdites époques» entre les mains 
<ïé radntinîftrateuT comptable., qui fera îndi- 
<)ué pat le diredlotre du département de Saonc 

4fc Loire. 

1 II. 

Ladite fomaift de lSk>0^oQt6 Ji««'6ffti^pl2quée 
en totalité au paiement des travaux qui reftfnc 

â ûire AU cinû^ 4c mille £ortio« n^^n j>ouira 



(-91). 

itte iïRraite , même fous prétexte ifacquittet ^ 
îcs dépenfes précédentes , fauf à |)ourvoîr * 
«d|une autre manière ati rembourfement des 
avances ci- devant faites par les entrepreneurs* 

t Maf« 

VuifQrmnfi dis pUii ^ fntjitreu 

X*affçmblée national^ dê/înint faire jouîif k . 
Jamais la France entière de Tavantage qui doit 
fefulteT de Tuniformité des poids & mefures, 
£c voulant que les rapports des anciennes me-^. 
iures avec les nouvelles foient clairement dé-^. 
terminés 8c facilement faifis^ décrète que fa 
tnajefté fera (uppliée de donner des ordres aux 
adminidratioiis des divers départemens du 
royaume 9 afin qu'elles fe procurent & qu'elles 
fe faCent remettre par chacune des munlcipa-*' 
lités comprifes dans chaque département , 8c 
<ju*elles envoyent à Paris , pour être remis au 
lî^crétaire de l'académie des fciences» un mo- 
dèle parfaitement exaâ des difforens poids Sc^ 
des mefures élémentaires qui y font en ufage» 

Décrète enfuité que le roi fera également 
(il ppUé iHéctit^ à fa mslefié Pritaoniqùe ,kiêl9 
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pncr d^engager le parlement d'Angleterre i coh-î^. 
courir avec raflemblëe nationale à la fixation ^ 
dé l*unité naturelle de mefures & de poids; 
qu*en confêquence » fous les aol^ces des 
deux nations , des comorifiaires de l'acadé- 
inie des fciences de Paris , pourront fe réu<- 
nir en nôfiibre égal avec des membres* choi- 
fis de la fociété royale de Londres , dans le 
Ireu qui (êra jugé refpeâivement le plus con- 
venable , pour déterminer à la latitude de 4^ 
degrés , ou tonte autre latitude qui pourroit 
être préférée 9 la longueur du pendule , & en 
déduire un modèle invariable pour toutes les 
inefures & pour l'es poids; qu'après cette opé- 
ration Faite avec toute la folemnité nécelTaire » 
fà majefié fera fuppliée de charger ^académie 
des (ciences de fixer avec précifîon pour cha*^ 
que municipalité du royaume « les rapports 
de leurs anciens poids & mefures avec le 
nbttveau modèle , & de compofer en fuite » 
pour Tttiage de ces municipalités, des livres 
lÈ^els Se élémentaires où feront Indiquées avec 
clarté toutes ces proportions» 

Décrète, en outre, que ces livres élémen«, 
tàirei fetom adreffés à U foii dans toutes les' 



(9î) 

fsuQtcipatitésif OUT y être répandos&JJftribo^; 
qu'en niéine- temps , il fera envoyé à chaque 
municipalité un certain nombre dei aouveainc 
poids & melures , lefquels feront délivrés gratui* 
'Cernent par elles à ceux que ce changemeac 
conditueroit dans des dépenfes trop fortes ; 
enfin que , iîx mois feulentent après cet envo^* 
Jes anciennes merur<es feront abolies & feront 
^mpUcées par les nouvelles* 

8 Mai. 

T//re des métaux mwnoyéf. 

L*arf(èmblée nationale décrète que l'acadé-) 
mie, après avoir confal té les 'officiers dés 
nionnoies « propofera Ton opinion fur la quei^ 
iion de fa voir s*il convient de fixer invariable* 
ment le titre des métaux monnoyés , de ma<^ 
nière que les efpèces ne paiflent jamais éprou- 
ver d'altération que dans le poids ^ & s*il n*e(l 
pas utile que la différence tolérée dans lès 
inonnoies fous le nom de remède , (bit too»» 
jours en dehors , c'eft-à-dire qu*une pièce 
*|»uifiè'|:>i^q excédei: le poids prefçrit p4( \% loi) 
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mais que jàitlais elle ne puifté lui ttTe'ïn^ 
rieure; 

Enfin, que rAcadcmîe indiquera Péchelle* 
/de divi/ion qu*elie cj^irâ la plus convenable >» 
tant pour les poids que pour Les. autres me* 
iure& & pour les monnoies» 

^ " S Mai. 

^cies dTauPorhe txercêf par Id nmnictpatitS' 
d^Auray,^ en Bret'apit , envers le fénéchal d^ 
cette ville: 

* 

} ' L'a£ennblée nationale , oui Ton comité-r der 
tapgQrts^ décrète que le fîeur le Cofgne»- 
(Jénéchal d'Auray». n'étant acculé d*aucun cri- 
me, doit iouir paifîblement de ûl liberté Bc 
,it (on état, fous la lauve-garde & la pro- 
^eâiion de la loi ;. déclare qu'il ne peut étcc 
oppofé. à Coîx éligibilité aux places municipa- 
^les^« des motifs d'exclu/îpn qui ne, ré.ultent: 
.f)a& des décrets. coniHtutionnels ^ & lui réferve 
. l'exercice de tous Tes droits & adions contre^ 

les autears. de fott exnpritonnetnciu; & de îk 
détention» 



• VHtettï^lie natTôiialè déclare mné ttleh^ 

» ■ 

lion des officiers mvnicipanx , faite à Aurayr 
les lô & 17 jH^vîer dernier; décrète» en con- 
féiquence, quiî fera proo^d<^ à une nouyclle 
'^ledioii dans une iittmhUe â'es citoyens adift^ 
'" d' Aura y*-, hi-aii^elle , confbnnement à' rarti'cler 
' Wlf du décret du' 1^4 d^cemlic dernier , fers^ 
'tàmoCilÉLie' huû joyrs a?a^t Ton ouverture » ft 
'èvverfe pût lé^ manre de ta yîtle d'Hennebon y, 
' i)ue Ta Ambrée nationale commet i cet effet,, 
Fautorilant k réjgïer le montant de la conrri- 
bottOTi exigée pour être citoyen ;aAif , dia- 
prés lés informations qu'il prendra (ùr \t% 
••1îeui*i fiir le prix u(tté*d% la journée de trayaîU. 

* *Et- (fera fa maîeft^*^tïppiiéé''cfe revêtir de k 
^i&néHôh le préfcnt décret^, & de donneriez 
'ordres néceflaices^ pour fa plus prompte éxé-:^ 

cuiioA.. 

|to« (tu. troft dâ troupeau à PM^-t- i^ fyni té 
IfOnaint aUetnênig^ 

VaffemWée nattoirale , après avoir ouï le 
Rapport de (on corné de féodalité-^ a décféli 



*cher, Braun & autres particuliers de la Lor- 
raine»- Allemande , du droit connu en Lorraûpe- 
fous la dénomination, 4e drçit ie tr9Upeau\iL 
fart y feront exécutés Tuivapt leur forme ^ 
^teneur, iufqu'au ti novembre de la^pfé&fj^e 
année; les autorife, en çonféquence ;^ 4 1^^* 
tinuer de mettre féparétnent-fur. ja^p^yejt^s 
'territoires où ils. en ont. )e droit., .& ju(i)«]^*â 
due concurrence, les troupçau^ à eitx^pp^^ 
tenans ; fait ^éknks de les troubler p9;r yoiec 
de fai^ dans remerciée dudit droit,, (ous ^Ufs 
^peines qu'iJ appartiendra ,.^ .eu ôqti^ [âe lejuf s 
dommages; & 'jntércts ,. de(q^els .d^ij^euççiopt 
^tolid^ireroçnt jç^pnfî^blçs qcux 9ui|^rioieHt 
y apporter empêchement, ^ çbarge par lieldits 
fieurs Kurchec & Brau^ y 8c autres ,. dans }e 
cas où le droit de troupeau à part viendr<^t 
à cefler avant ladite époque du 1 1 novembre 
prochain , de payer- pcop^rtionnellement aux 
communautés intéreflëes • par forme d'indem- 
^tii>é >• Ifr prix de leurs fermas ;' fàhs VnfénÀe 
rien préjuger à l*ègafd diidît 'âlfeit de troupeau 
,à part., fur lequel l'affej^abiée. nationale fe ré- 
iftrvi? dp prononcer, . 

V'». <> » ..«4 

p Mail' 



9 Mai. 
BouhUi élevions à Sdut^Sulpic^-U-Châtt. 

L'aâemblée nationale , ouï le rapport i% 
fon comité de conflitution ^ qui lui a rendu 
compte des éie^lion & nomination faites , 
les 7 & 14 février dernier, des officiers mu^. 
nictpaux dans la paroi£e de Su Sulpice-le* 
Chatel , chef- lieu du canton du département 
de la Nièvre : 

Décrète que Télcdion , faite le 7 » eu la (ëul^ 
régulière ; en conféquence , confirme ladite 
éleâion & nomination des maire & procureur 
de la commune de Su Sulpice s of donne qn'rile 
fonirâ feule fon plein & entier efièts ^veç 
A^fenfes à toutes peffonne^ de s'y op^ci&r^ 
à peine d'être pourfiiivies comme contreTenan^ 
attx décrets de l'aflèmblée nationale acçeptéf 
& fânélionnés par le roi, , . ».. ., 

Ordonne en outre > que , pour cette fois ^ 
raffemblée primaire du tanton , qui devoit fe 
tenir dans la paroi£e de St. Sulpice « fe tiendra 
d^ns celle de Bona ; 

Décrète qjue fon préfidcnf fé retirera vi^ 

Tome nu ^ ^ ' 9 r' 



ceflamcncnt par devers le roi, pour le fisp«^ 
plier de fanûionner le préfent décret , & de 
le fsAte adreffer fur le champ aux commifai» 
tes nommés par ùl uiajeâé pour ledit dé* 
fartement , dont l'affemblée nationale a ap- 
prouvé la conduite* 

. 9 Mai. 

Nature & aUénatsott dts biens domaniaux^ 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui &it : 

A & T« !• 

Tous les domaines de la couronne , fans 
Aucune eocceptîon ^ peuvent^ dans les befbint 
de l'état , être vendus & aliénés: à titre per- 
pétuel 8c incommutabfe , en vertu d'un décret 
ipéctal des repré(èntaivs de la nation y fane?; 
itonné pas le roi* 

I !• 

Les propriétés foncières dU prince qjui pap^ 
▼îent au trône ,, & celles qu'il acquiert pcir' 
4aat ton sègne^ i quelque |ûie que ce foit > 
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(bus h (èitle exception comprife en Vztticté 

fuivant, font « de plein droit, unies & in^ 

corporées au domaine de la couronne « 8c 

Vtftet de cette réunion eâ perpétuel & îrré« 

^ vocable. 

III. 

^ Les acquifiticms faîtes par le fof , i titté 
fingulicr & non en venu des droits de la cou^ 
tonne , (ont Se demeurent , pendant fon règne , 
à fa libre dirpofîtion ; & ledit tems paie f 
elles Ce réunirent de plein droit 8c àllnAant 
même au domaine de la couronne* 

p Mai» 

Jkigmenteuion de JoUc des invalides déachéti 

Uaflèmblée nationale a décrété que les in- 
valides détacfiés recevront, à compter du pre- 
mier mai préfent mois, l'augmentation de 
folde que l'aflérablée nationale a décrétée pour 
l'armée. 

Communauté de Soir^y autorifée a toucher le reftff 
du prix de la vente de fin quart de réferve, 

V^mblie aationale > fur le rapport d# 

G % 



( ïoo ) 
ton comité des finances > va la délibération 
prifè par les ()fficiers municipaux & notables 
de la communauté de Soing , diûtld de Gray, 
département de Saône , autoriiè lefdîts offi<- 
ciers municipaux à toucher ce qui leuMefte 
dû d'une vente de bais pour leur quart de 
féfêrve; ordonne au receveur des doaiaÎQes 
& bois de leur remettre» fur bonne & vais* 
ble quittance , tout ce qu*ils iufiifieront leuc 
appartenir , à charge, de rendra coi^ptç d<t 
l emploi*. 

II Mai. 

Vifigf millions à fournir par la coiffe à^efcomptt 

au tréfor- public* 

L'affemblée nationale a décrété & décrète » 
que la caifle d'efcompte délivrera au tcéfoc. 
public la fomine de lo millions en billets » 
portant promefTe de fournir aflignats , dans I9 
même forme qui a etu Iku le mois dernier, 
en prcfçnce des commifiaircs chargés par Taf^ 
femblée d'infpefter les opérations de la caiffa 
d'efcompte. 



(tôt) 

. 14 Mat»' 

Troubles à Nim^u MurActpdiié de fieifle i/iltê 
accufées Voy* 17 mai, 

L'a^embl^^ fiittiolirale déct ke , que lé ttmfé 
de Nîmes ( M, de Marguerites ,- metnbre dd 
Taflemblée tianotTalç) le rendra fans délai à 
la barre de PaATemblée nationale , pour y ren- 
dre compte dis fa conducee & de ctflie de la 
montdpaiicé , reiativemettt aoz troubles. dt 
cette ville (t>^ . . 

Renvoie toutes (es pièces relatives à cetcv 
affaire au comité des recherches, lequel fera 
chargé de prendre tous les éciaircifliemens qui 
lui parohront nécelTaires, 

Décrète,' en outre, que ion^préfident â 
retirera par devers le rpi , pour le fupplief 
de ne pas éloigner d6 Nimes le régiment de 
Guienne. 

(i) Ces troubles & le peu d*empreirement de Ja 
municipalité à les prévenir ^ ont été dénoncés à 
• iTrtfêmbléc nationale par une adrefle du Club patrio- 
tique des amis de la conlUtution de la ville de 
KimeSr 

G ^ ^ 
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Il Maf« 

Emplois des fonds defiinés atix réparations de 

l*églife a Orléans. 

L'aiTemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui luit : 

A R T. !• 

Lafbmme de trois cents treize mille livres^ 
provenant des fonds qui avoient été deilinés 
à l'entretien & aux réparations de l*égli(ê 
d'Orléans y fera remife inceffamment entre les 
mains du receveur de la nnunicîpalité de ladite 
vilie^ à la charge par elle de donner aux dé« 
po(itaires aâuels de ladite (bmme -% ainfî qu'à 
lès cautions > bonne ^ fuffifsinte décharge. 

II. 

Ladite municipalité afftâera au rembour* 
ièment dudît capital les biens patrimoniaux t 
& fpécialement les rentes à elles appartenantes 
fur l'hôtel- de- ville de Paris , jufqu'à concur- 
rence de ce qu'elle peut avpir aûuellcmem de 
libre fur lefdites rentes. 



I «i 



III. 

À -fur & à mefure que l'emploi de hàlté 
Ibinine devra être fait, fuivant fa première 
deflînation , la municipalité ièra prévenue 
quelque temps à Vavance : favoir, quinze jours 
pour la Comme de 500D livres & audefibus» 
un mois pour celle de cinq mille jufqu'à dix ( 
deux mois depuis dix jufqu'i vingt mille « Se 
dans la même progre(lîon« iufqu'i la fomme 
de 50)003 liv.; depuis cinquante jufqu'à cent t 
Cix mois ; depuis cent jufqu*à deu< cents» neuf 
mois; & enfin depuis cette dernière fomme 
)iifqu*à la totalité , un an. 

IV. 

Les comptes de la municipalité pour ce qui 
concerne ledit emprunt » & tout ce qui peut 
y être relatif^ feront fournis à l'examen , f^r* 
veiliance & infpedion des directoires du dé^ 
partemeot & du diftriâ. 

Il Mai. 

EhÛiott delà mumcipalûéde Mauriac confirmée* 

L'aâemblée nationale > après avoir entendu 

G4 
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le rapport de Coti comité de conftitution , dé- 
crète que la municipalité de Mauriac en haute 
Aurergne, formée le i fév. dernier, a été régu* 
fièrement élue ; elle ordonne â tous les citoyens 
de lareconnoitre, leur fait défenlè d'apporter 
aucuf) obftacle a T^iercice de (es Fonéiions , 
recommande aux habitans de Mauriac l'«fprit 
d*uDion & de paix. 

12 Mai. 

Trouhhs a MarfeilU* 

L'affemblée nationale profondément affligée 
d€s défordres qui ont eu lieu dans plufiecrs 
endroits du royaume , & notamment dans la 
TÎlle de Marfeille , charge fbn préïïdent de 
le retirer vers le roi, pour remercier fa ma- 
Jefté des mefures qu'elle a prifes , tant pour 
la recherche des coupables , que pour la ré- 
paration de ces excès , & renvoie l'examen de 
cette affaire & de fes dépendances au comité 
des rapports^ 



11 Mai* 

Troubles à Pau. Milice nationale de cetse viÏÏr 
recompûfée. Les fieurt Sanfit & de Blair» 

LTaflembiée natlanale , après avoir entendu 
fon comité des rapports , a décrété & décrète : 

Que fon préfîdent écrira aux officiers mu- 
nicipaux de la ville de Pau , pour leur té- 
moigner , au nom de l'aflemblée , ùl fatis fac- 
tion de la conduite fage & modérée qu*ils ont 
tenue ï Toccafîon des troubles , rufcités par 
une portion de la garde nadonale ». & de la 
prudence avec laquelle ils ont çonflamment 
agi dans cette circonftance. 

Qu*il fera également écrit par fon préfident 
à la garde nationale, nouvellement recom-! 
pofée , pour approuver fon zèle , fon dévoue*» 
ment & fon patriotiihie, 

L'affemblée nationale improuve le refus fait 
par Iç fleur Sanfot & le chevalier de Blair » 
d'exécuter les ordres des officiers miuiicipaux , 
& autorifè ceux-ci à mander lefdits fieurs SanfoC 
& de Blair en rbôtel- de- ville , pour kui don* 
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«ler connolflance du préfeat décret, notam^ 
ment en ce qui les concerne, 

iDéclare nuls & comme non avenus les af^ 
récés ^ris par le prétendu comité militaire, 
les 7 , 14, 17 & 20 avril dernier, ainfi que 
Tarrêté du 21 du même mois, pris par luie 
partie des citoyens de la ville de Pau , comme 
étant lefdits arrêtés contraires aux décrets de 
Taflemblée nationale « des 10 août , 3 & 23 
février dernier , & comme attentatoires au 
refpeâ & à Tobéifiance due aux officiers mu-^ 
nlcipaux. 

Approuve la nouvelle compofition provî- 
fbirej donnée à la garde nationale de Pau , 
le 18 avril dernier, de concert avec les offi- 
ciers municipaux, 8c déclare qu^aucun membre 
de Tanctenne garde nationale ne pourra en 
exercer les fondions , s'il ne s'eft fait incor- 
porer dans les nouvelles compagnies. 
, Ordonne que fon président fe retirera par 
4e\rer5 le roi , pour (upplier fa majefté de 
donner les ordres pour faire apporter les in- 
formations & procédures , requifès par le 
procureur- général du parlement de Pau , con^ 
tre les habitans d'Artigualouves, de Benejac, 
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^ les fieurs Bemadotte $c Noguftf & poof 
qu'en attendant il (oit furfîs à l'exécution dc$ 
décrets qui auroîent été ou pourroient être 
rendus à leur égard. 

X) Mai.^ 

Muntctpalité de Paris difpenfée du câutionMcmenê 

txigé Sabord. 

Uaflemblée nationale décrète, qvll ne&ra 
point donné fuite au cautionnement à fournir 
par la municipalité de Paris pour Tacquifition 
des domaines nationaux, 

13 Mai. 

TrcMei à Toulon le 3 mau 

L*aflèmblée nationale a. décrété , que Çon 
préiident (e retirera vers le roi , pour le re- 
mercier des ordres qu'il a donnés pour rétablir 
â Toulon la tranquillité publique , & lui faire 
part de la lettre de la municipalité de cette ville , 
& a ordonné que les pièces feront envoyées 
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i fott comité des rapports « pour rendre compte 
ioceifaxnmenc de cette af&ire jii). 

14 Mai. 

Impofinon dans la ville de Cauderot pour les 

charges locuiesm 

UaflemUée nationale ^ ^r» avoir entendu 
le rapport du comité des finances 9 autorife 
les officiers municipaux & notables de Cau- 
derot » conformément à leur délibération du 
2p avril dernier) à imposer fur ks habîtans 
de ladite ville la fomme de i,iio liv. pour 
les charges localçs* 

A l'égard de l'achat des écharpes , déclare 



( I ) C«s troubles ont peu duré , & It calme z 
été promptement rétabli. M. de Cholet fils , lieu- 
tenant de vaiflTeau > paroît avoir couru le plus gr^d 
danger. Le 14 ^ PaflTeinbléc a chargé fon préfiJent d*é- 
crire à la municipalité & à la garde nationale 1 
pour leur marquer fa Î2itUÎ2i^\ox\ de Uun fages pro^ 
cédés dans cette occafîon , & de témoigner à M. de 
Olandèves , U part quelle a prife en particulier danà 
êttte affaire à ce qui le concemoit^ 



i 
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i qu'elles ne doivent point faire partie des charges 
^ publiques & des dépenfes communes* 

14 Mai. 

jtnkttu^ EmpKtêM de i^ooo livres. 

Uaffemblée nationale « ouï le rapport d« 
foti comité de$ finances & vu les délibérations 
prifes par le confeil général de la ville d*A" 
miens le %s avril dernier ^ autorife les officiers 
municipaux, de ladite ville à un emprunt de 
1^,000 liy« (èulemeint» au lieu de éo«ooQliv» 
& pour le furplus renvoie la demande à l'avis 
des affemblées de. diilriâ & de département » 
à Teffèt d'avifer au mode de rembourfement, 
Toit <n. trois ou cinq ans , tant du principal 
que des intérêts de l'emprunt autorlfé par 1p 
préfent décriet & de celui qui pourroît être 
accordé ultérieurement ; au Turplus » â charge 
de rendre. compte fuivantles formes prefcrites. 

14 Mai. 

ConJfmClton £un pont de bateaux à Sarguemineit 
fur la. rivière de la Sarre. 



(no) 

comité des finances , vu l'adrefle préfcntée par 
les officiers municipaux de la ville de Sargue^ 
mines , le procès*yerbal de vifice du (bus ingé- 
nieur des ponts & chauffées de Dieuze ^ faic 
a la participation du fyndic & d'un membre 
de la commiffion intermédiaire, defquelles 
pièces î( réfulte que les arches du pont en 
pierres , placé fur la rivière de la Sarre , avoienc 
été détruites en 1784 ; que pour les remplace! 
on y tiibflitua des travées jettées fur des an- 
ciennes piles ; que ces travé^es , arnfi que les 
piles , font endommagées au point que le 
paflage des voitures devient abfblament im- 
poûiDle ; qu'il efl même interdît aux gens d'e 
pied ; qu'il n'eft plus poffibie d*y faire aucune 
réparation; que cependant cette communica^ 
tion eft abfolument néc^£aire; 

Décrète qu'il fera proviioirement, & /àn^ 
délai, conflfruit an pont de bateaux , enfuite de 
devis , «affiches & enchères, aux formes ordi- 
naires ; que les fommes néceflaires à cette 
conftruâion, feront pries fiir la mafledes^im- 
pofitiôns du département , Tans entendre pré- 
juger à la charge de qui tomberont dcfTnitî^ 
élément ledit» frais î ft ce 9 aéaomoins , r<Mi» 



/ 



Isr condition exprefle que les marchés i fine 
pour le pont provifoire (êront approuvés par 
Us diftrîâs 8c départeiuent qui fucveill^ront à 
Ir'exécution des. ouvrages.. 

14 Maû 

Entrée du fil étranger prohibée» 

L'afTemblée nationale a décrété ce qui fuît ; 

Art. Ir 

L'entrée du Tel étranger ,. déjà prohibée pat 
Fordonnance de i^So» le fera dans toute Vép 
tendue du royaume t & provisoirement fou» 
tes peines prefcrites par les ordonnances « re* 
laciyemem aux autres marchandifes prohibées ,, 
à l'exception néanmoins, de toutes peines affiic* 
tires» 

Le tran^ort & le cabotage des fêls deftlnés 
3l la confommation du royaume , ne pourront 
être faits que par vaîflVaux & batimens Fran- 
çais ^ dont le capitaine & les deux tiers au 
IDoiiu de l'équipage fôient Français» 



1 1. 

Les Tels chargés ayant lé premier avril , de 
«xpédiés depuis , jouiront de Texemption des 
droits de traite fur le Tel defiiné à la confom-! 
mation du royaume. 

T4 Mai* 

ï>éfutét ne peuvent être éUdeurs^ 

UafTemblée nationale décrète qu*aucun de 
Ces membres ne pourra afïîfter comme éledeur 
dans les aiïemblées de difirid & de dépafte- 
ment. (i) 

14 Mai. 

Verne de 40a millions de domaines nasionauxm 

L'afTemblée nationale , confîdérant q u^il eft 
important de répondre à l'emprefiement que 



( I ) Plufiejurs député» étant partis, pour fc trouver • 
comme élci^eurs , aux aflcmblées primaires , Taf- 
femblée nationale a , par ce décret , déclaré les 
fonélions d^élcéleur incempatiblc avec celles de dé-î 
pure. 

lui 



r( 115 ) 
foi témoignent les nmniGÎfaiités , ^ tous let 
\ citoyens pour Texécution de les décrets , des 

19 décembre 178^ & 17 mars 17^0^ ifîltl« 

vente dei domaines nbtionaiix» & de rtnipik 
I en même' temps les 4^\i^ objets qu'elle s'eft 
i . propoié dans cette opération , lé bon ordi« 

des finances ^ l'accroilTement hçureux , (Uir 
! :out parmi les habitans des campagnes , du 

nombre des propriétaires , par les ùtcî^téi 

.qu'elle d(»3neca pour at^tt^rîr ces bîen^j tant 
fp les, diviiant qu*ep açcor^la^ç ajiycTaçqu^revr^j 
dés dd^is ùifàCàuSi pour -^s^a^^i^er,.^. jca 
fiéaagçant to^i^ ^fes, ts^t^k^j^f: ;a}i^i|^J«f 
ces ventes & reventes pourront donner lieu, 
des entraves gênantes 8c dirpendieufes qui pour- 
roient en retarder i'aôivité^ a décrété & décrcte 
ce qui fuh : 

TITRE PREMIER^ 

• -. .. ■• •. ' • .■;" r. . 's: . lit 

Des ventes aux mfiMcSpalhésm 
Article Peimisr; V 

J^s . municipalités qui voudront flcqiiMr% 
ftront tenues d*adr^flcr leurs demandes ^ a« 
Tome IIL H 
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ions rinfpeétlon du même direôoire , dédae- 
rions faites de toutes impofitions dues â raifon 
de la propriété. 

Les municipalités feront obligées d'ofirirf 
pour prix capital des biens des trois premières 
clafies ) dont elles voudront faire l'acquifition , 
un certain nombre de fols le revenu net> d*a- 

m 

près les proportions fuivantes. 

Pour les biens de la première clafle , vingt- 
âenx fois le revenu néU 

Pour ceux de la deuxième , vingt fois. 

Poiir ceux de la, troifîème , quinte Ibis; 

Le prix des biens de la quatrième clafle (èra 
fixé d'après une eHimatioti* 

V. 

IjCs municipalités déposeront, dans la caifTe 
4e l'extraordinaire» immédiatement après4eur 
acquifîtion , quinze obligations payables d*an« 
liée en année , 8c montant enïèmble aux trois 
quarts du prix convenu. 

Elles pourront rapprocher Te teritie ieCàits- 
paiemens » mais elles feront tenues d'apquicter 
iine obligation^ ckaqae année. 
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Les fermages des biens vendus auxdites nm^ 
nîcipalités , les rentes $ loyers & le prix des 
bois qu'elles auront le dr6ît d'exploiter» fè« 
ront verfés dans la caifTe de Textraordinaire 
ou du diftriâ , à concurrence des intérêts pas 
elles dus. 

V I. 

Les obligations des municipalités porteront 
intérêt à cinq pour cent » fans retenue, & cet 
intérêt .fera verfé , ainfî que les capitaux , dans 
la caifle de Textraordinaire* 

. VII. 

Les biens vendus feront francs de toutes 
rentes , redevances ou preftations foncières , 
comme auiïi de tous droits de mutation , tels 
que quint & requint , lods & ventes , reliefs % 
& généralement de tous les droits feigneu- 
riaux ou fonciers foit fixes , foit cafiiels , qui 
o^t été déclarés rachetables par les décrets du 
4 août 178$» & 1% mars 1790 y la nation de* 
meurant chargée du rachat def dits droits ^ fui* 
vant les règles prefcrites dans les cas déter-i 

Hj 



I 
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fiûnés par le décret du 3 de ce mois : le 
rachat iera fait des premieiifii deniers prove- 
oans des reventes. 

VIII. 

Seront pareillement lefdîts biens affranchis 
de toutes dettes, rentes confiituées , & hy- 
potlièques , conformément aux décrets des 1 5 
^ \6 avril 1750. 

Dans le cas où il fêrolt formé des oppo/î- 
dons , elles £ont , dès-à-pré(ènt , déclarées 
nulles de comme non-avenues , (ans qu'il (bit 
belbin que les acquéreurs obtiennent de ju- 
gement. 

IX, 

les baux à ferme ou à loyer defdits biens 
qui ont été faits légitimement, & qui auront 
une date certaine & authentique , antérieure 
au 1 novembre \^%9 , feront exécutés lelon 
leur forme & teneur , fans que les acquéreurs 
puilTent expulfer les fermiers , même fous 
Tofire des indemnités de droit & d*ufage» 
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Les mûftîcîpàlîtés revendront* à des })artî- 
culiers, & compteront de clêrê àmakre avec 
la nation, du produit' d» ces reventes. 

XI. 

Les muitîclpalités feront chargées de ton» 
les frais relatifs siux efiimatîcns , ventes, fitbn 
rogations & réventes.: Il leur fera ^Ikïué Jb 
fait raifon par le receveur de l'esctraordinsire^ 
du Seizième du prix càpiral des reventes ' qui; 
feront faites aux particuliers, à uielure.&à 
proportion dés Tommes payées par ks ac-" 
quéreurs. ' 

. , X I L 

Si, pour compléter lé paiement' des obli- 
gations , aupc éf o:]ues fixées , <)ueiq[ues niuni- 
cipalirés avoient befoin de recourir à des em- 
prunts, elles y ferdnt autoritées par l^slflem- 
btée nationaie ou par les iégiflatures qui etl 
sc'gleront les conditions. 

XII L 

Let faiesiens à faite pat les iiiiiiitct(talit'és 

H4 
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ou par les acquéreurs» à leur décharge, ne 
feront reçus à la c^iOe dft Textraordinaire » 
qu*en efpècps ou en. affigoats» / 

X I Vi ^ ^ ♦ 

La fomme totale des ventes qui feront faites 
mn munici[>aHtés ; en vertu du préfent dé- 
cret , oe pourra eôtcéder la fomme de 400 
niiîillom , l'aCemblée nactonale fe tcTervant 
de'preicnie les règles qui feront obfervécs. 
pour. les ventes ultérieures qui pourroient 
avoir lidU. 

T I T R E I T. 

» 

De la préférence réjerûée aux municipalités, fur 
. . les biens Rtués dans leurs territeireSm 

Akticis Premiïr* 

Toute municipalité pourra Ce faire fubroger , 
pour les biens fitués dans fbn territoire ^ à la 
municipalité qui les auroit acquis. Mais cette 
faculté n'arrêtera pas Paâtvité des reventes à 
des acquéreurs particuliers « dans les délais 
& les formes prefcritet cî^apréi« Les mumcÎ!! 
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paUcés fubrojgécs jouiront cependant du bé« 
néfice ,de cette fubro^tion > lorf^u'eile fe t|fou« 
Tera confommée avant l'adjudication définitiye* ; 

Toutes les terres & dépendances d*un corps . 
de ferme feront cenfées appartenir au terri- 
toire, dans lequel iêra fnué le principal bâti- 
ment fervant à Ton exploitation. 

Une pièce de terre non dépendante d'us 
corps de ferme , êc qui s^étendra fur le terri- 
toire de plufîeurs municipalités , (êra cenfée 
appartenir à celui qui en comprendra la plus 
grande partie* 

I I I. 

La fubrogation devra comprendre la tofaVté 
des objets qui auront été réunis dans une feule 
& même eftimation, 

IV. 

JLes municipalités qui auront acquis hors de 
leur territoire» feront tenues de le notifier 
aux municipalités dans le territoire defftuelle» 



les bîens font fîtués, & de retirer dechàcufie 
un certificat de cette notification, qui -fêta 
envoyé au comité. ' ' - 

Les municipalités ^nfr averties auront un 
mois , à dater du jour de la notification , pour 
former leurs demandes en (ubrogation ; & le 
mois expiré , elles n*y feront plus admifes. 

' V. . 

îLa demande en fubrogatîon fera faite par 
délibératâon du confeii général ue la commu- 
ne, contiendra la déiignation des objets, fera 
zdttffée au. comité , & notifiée à la munici-: 
palité qui auroit précédemment acquis. . 

VI. ^ 

Xbrfque la demande en fubrogatîon aura 
été adifiî^e par raflemblée nationale, la mu- 
nicipalité fubrogée dépofera , dans la caifîe de 
l'extraordinaire, i^ àts oblgations pour les 
trois quarts du prix de l'eftimation des biens 
qui lui /ont cédés; i°. la foumiflTïon de ren^ 
bourfêr à la municipaité , fur laquelle elle 
exercera la fubrogation , la part» propoition* 
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Relie des frais relatifs à la première acquiiicion , 
lefquels , en cas de difficulté , feront réglés 
par le corps légiilatif ou les commiiTaires par 
lui nommés. 

VIL 

Le receveur de Textraordinaire prendra 
pour comptant les obligations de la muni- 
cipalité fubrogée^ & donnera décharge d*au- 
tant à la municipalité évincée par la fubro- 
gatîon. 

V I I !• 

Les municipalités admifes à la lubrogatlon 
feront tenues de remplir les conditions énon- 
cées par l'article VI , dans le délai de deux 
mois , pour celles qui ne (ont pas à plus de 
cinquante lieues de la municipalité évincée ; 

De deux mois & demi, pour celles qui 
font disantes depuis cinquante jufqu'à cent 
lieues ; 

Et de trois mois pour les autres* 

Le tout , à compter dû jour de la notifica- 
tion' prefcri te par l'article IV. Ces délais ex- 
pirés > elles feront déchues de la fubrogation. 
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I X. 

Toutes les municipalités qui , dans le AéUi 
d*un mois , à dater de la publication du pré- 
fent décret , fe feront fait fubroger , pour les 
fonds fîcués dans leurs territoires , aux munl- 
eipalités' qui auroient fait des foumiffions an- 
térieures , jouiront de la totalité du bénéfice 
porté par l'article XI du titre premier* 

Les municipalités qui Ce ftront fait fubroger 
après le délai cl-deCus « jouiront pareillement 
dudit bénéfice ; mais il en fera dtjftrait un quart 
au profit de la municipalité qui , après av^r 
fait fa fbumiflion la première. Ce trouvera 
évincée par la fabrogatlon » pourvu qu'elle ait 
confbmmé Tacquifition dans le mois qui fuivia 
cette foumifGon. 

XI. 

L'acquifîtion fera cenfee confbmmée , lorf* 
qu*après i-eftimation des biens, fai'te dans la 
forme piefcrite par Tartide IV du titre prc? 
mier, les offres auront été acceptées par le 
corps légiflatif. 
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TITRE III. 

Dti rtvtnttt a»x particmUtrt. 

Article premier. 

Dans les quînxe Jours qui fuivront racqui- 
fjtion j les municipalités feront tenues de faire 
afficher, aux lieux accoutumés de leur ter- 
ritoire , â ceux des territoires où font ficués 
les biens ^ & des villes chefs-lieux de difirids 
*dé leur département , un état imprimé & dé- 
taillé de tous les biens qu'elles auront acqtii», 
avec énonciation du prix de Teftimation de 
chaque objet , & d*en dépofer des exemplaires 
aux hôtels communs defHits lieux^ pour que 
chacun puiCe en prendre communication ou 
copie , fans frais. 

II. 

Auffi-tot qu*il fera bit une ofire , au moins 
égale au prix de l'efitmadon, pour totalité 
ou partie des biens vendus à une municipal 
lité , elle (èra tenue de Tannonoer par des 
affiches dans tovs les lieux où Tétat fies biens 



aura éti , on i& être, envoyé , & d'indiquer 
le lieu , le jour & Theure auxquels les enchères 
feront reçues. 

II I. , 

Les adjudications feront faites dans le chef- 
lieu & par devant le diredoire du diilriô de 
la Htuation des biens , à la diligence du pro-* 
cureur ou d'un fondé de pouvoir de la com- 
mune vcnderefle, & enpréfence de deux coni- 
.mîflaifes de la inunicipaiitc dans le territoire 
de laquelle les biens font fîtués ; lesquels corn- 
mîflaires fîgneront les pçocès- verbaux d'en- 
chères & d'adjudication , avec les officiers du 
diredoire & les parties intéreflees 9 fans que 
rabfence des conimi£aires duement avertis » 
de laquelle fera fait mention dans le procès- 
verbal 5 puifle arrêter l'adjudication. 



I V. . 

r - . ' : ' r il 
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Les enchères feront reçues publiquement; 
îl y aura quinze jours d 'in tervaile entre la pre- 
mière & la féconde publication ; 6c il fera 
f)roGédé,4in mois aprèsUji féconde, à Tad* 
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{udtcatîon définitive , au plus offrant & dernier 
enchérifTeur , fans qu*il puiffe y avoir ouver- 
ture , ni a^ ttçrcc^ment , ni au doublement » 
ni ai^ ftij^lei^fn^. Les iours feront indiqués 
par des aISchaS'OV le -nionunt de la dernière 
enchère fera mentionné, 

.l^our appeller â la propriété un plus grand 
nombre dç.Jdtoyens , en donnant plus de fa- 
cilité aux acquéreurs , les paiemens feront 
divifés en plufîeurs ternies. 

La ^9^%^ au premier paiement fera réglée 
en raifop de la nature des biens , plus ou 
moins furceptibles de dégradation. 

,: Dans la -quinzaine de l'adjudication , Je« 
accjuéreurs. des bois ., des ni9uHn^ Sf, dps^ufi- 
nes, payeront 30 pour cent du prix de'l'ac* 
qui/îtion , à la caifîe ide/ l'extraordinaire. 

Ceux des maifons > des étangs > des fonds 
morts & des emplàcemens vacans dans les 
villes « lo pour cent. 

. * Ceux des tertes labourables , des prairies , 
des vignes & des batimens fervant à leur tyt^^ 
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ploîtation ^ Se des biens de la ficonJe & troi- 
Hème clafie y tz pour cent. 

Dans le cas où- des bien» de ces diverfês 
natures feront réunis , il en férzfàlt venâ^ 
latîon iJour'détermitîer la (oihmè dû {Premier 
paiement, « '^* . ■ ~i-'r 

Le fiirplus fera divifé en douze annuités 
égales , payables en douze ans , d*année en 
année, ^ d ar s lef^u elles fèrîi compris l'intérêt 
du capital à' 5 pour cent ,* ïa'ns retfoué, '/ 

Pourront néanmoins les acquéreurs accélé- 
rer leur libération par des paicmeps plus C9n^ 
fîdérables'& plus rapprochés , ou'nTf^me ïfe fibé- 
'rer entièrement,' à quel qu'échéance ique ce 
foît. . w: ^ 

les'acquéreurs n'entreront en po.fîeflîon réelle 
qu*apïes avoir ,effedué leur premier paiement^ 

■' ■■' ■■'■ VI.'' --■.•■■.,-■-■ 

Les enchères feront en méôie- temps ouvertes 
fur renfèmblè ou fur les parties de l'objet com- 
pris en uqe feule & mèmc ;effimatioai & &, 
«u moment de l'adjudication définitive > H 

fomme 



/ 
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foffltne des enchères partielles égale Pendièvt 
faite fur la mafle^ les biens (èroo^de préff^ 

a 

VII. 

A chocvn ^es pateraens far le iptix desie^ 
H^entes, le lecevcur de reKCsaordinnire fenl 
^senu de fiike paflèr à 'la municipalité qui auAi 
vendu ^ un <kiplkcta de la quittance délivrée 
>aiix acquéreurs , & portant dédiai^e d*auiaic 
im les obligations quVUe aura HMÉraies. 

VIII. 

A défaut de paiement du premier à-compte» 
on il^une annuité échue « il fera fait, dans le 
-fttois , à la drligence du procureur de la com« 
tncme vender^fTe , fofnmation au débiteur d*ef- 
^felEhxer fbn paiement , avec les intérêts du 
'^fout de réchéance ; 8c fi ce dernier n'y a pas 
'^tisfait, deux mois aptes ladite lommatiout 
41- fera procédé ^ fans délai , à une adjudication 
'nouvelle , à fà folle enchère , dans les formée 
«prefêrites par les amcle^ HI & IV. 
Tqim nu I 
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I X. 

Le procureur de k commune de lia mxmU 
cîpalité pourfuivante fe portera premier en^ 
chérififeur pour une fbmme égale au prix d» 
Teftimation , ou pour la valeur de ce qui re(^ 
«era d& à {k municipalité , 6 cette yakur eft 
inférieure au prix de Teftimation ; tl fera pré- 
levé ». furie prix de la nouvelle adjudicatiofr» 
le montant de ce qui fe trouvera échu avec 
les intérêts & les frais, & l'adjudicataire fera 
tenu d'acquitter ,. au lieu & place de l-acqué- 
leur dépoffédé , toutes les annuités i éckoic 
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SI une municipalité croyoit devxùr confetv«r 
pour quelqu*objet d'utilité publique une partie 
des biens par elle acquis «. elle fera tenue de & 
pourvoir y dansles formes pre(cdtes par le décrt t 
du 14 décembre 178^ , pour obtenir Tau^ 
toriGition nécefTaire, après laquelie elle lèca> 
admi(è à enchérir , concurremment av^c les- 
particuliers ; & dans le cas où elle demeure* 
toit adjudicataire j^ elle payera dans Uê mém^ 



/ormes & dans les mêmes délais que toui 
autre acquéreur, 

XI. 

Pendant les quinze années accordées aul 
municipalités pour acquitter leurs obligations ^ 
il ne fera perçu ^ pour aucune acquifition, 
adjudication, vente, fubrogatlon ^ revente, 
ceiïion & rétrocefSon des domaines nationaux , 
même pour les ades d'emprunts , obligations , 
quittances & autres frais relatifs auxdîfes tranf" 
latlons de propriété , aucun autre droit qu0 
celui de contrôle > ^uî fera fixé à 15 foust 
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INSTRUCTION 

POUR 

^EXÉCUTION DU DÉCRET, 

D E 

ITASSEMBLÉE NATIONALE, 

Du 14 Mai , 

Sur la vcntt des Domaines nationaux , fancr 
donné par le roi le // du même mois» 

JLi E s di(pofitions ie la loi font renfermées 
fous trois titres diSérens s 

Le premier autcrife toutes les municipalités 
du royaume à acquérir des domaines nationaux 
jufqu'à concurrence d'une (bmme de 400 mil* 
lions > règle les formalités & les conditions 
qu'elles auront à remplir , & fixe les profits 
qu'elles doivent retirer de leurs acquificions» 

Le fécond aflure à chaque municipalité une 
préférence fut les biens ficués dans l'étendue 
de fon territoire , lui permet de fe faire fubro- 
ger à la municipalité q^i les auroit ptiçi^ 

i 
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JemmefUacqiris) & détermine les conéiâoni] 
les formes 8r les avantages de la fubix>gation« 

Le troinètne oblige les municipaiices à fe« 
veitdre , audÎHÔt qju'il lent fera Fait des offiref 
égales au prix de reflifnation f & règle le» 
termes 8i les facilités <)iu feront accordés aui( 
acquéreurs particulicfs« 

Uanalyfe & le développement des dîfpofi- 
tiens de la loi* en faciliteront Tintelligenee > 
& préviendront les difficultés qqe fon exécution 
pourroit faire naître. 

TITRE PREMIER. 

Des Vîntes auk munîcifAlitéry 

Il faut diffînguer ^ dans les quatorze article» 
du premier titre, huit principaux objets. 

i« Les opérations antérieures aux ventes. 

%. La fixation du prix. 

^. Ce qui formera le titre tranflatif de pro*^. 
priété en faveur 'àt$ municipalités. 

4* La manière dont le paiement doit s'efiec^ 
tuer. 

5. Les précautions prifes pour affurer rac» 
ynttemenc exaâ de toute» les obligations 

I3 
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des municipalités , même pendant leur jouif- 
fance intermédiaire > ju(qirà Tépoque des 
reventes. 

é. Les profits accordés aux munidpatités 9 
& la manière dont il leur en fera fait railbn, 

7. Les obligations qui leur font impofées. 

8^ Enfin quelques difpofîtions qui ne tiennent 
qu'îndire<5lement à refprit général de la loi. 

le premier & le fécond objet font réglés 
par les articles I, III & IV. 

Les municipalités convoqueront le confèil 
général de leur commu^ne , pour en connoître 
le vœu fur Tacquindon des domaines natio*. 
naux. Si Tacquifition eft réfolue par le con- 
leil général, fans une défîgnation exprefle des 
objets , la municipalité s'occupera înceflam-» 
ment d'en arrêter le choix , & d'en faire Tinr 
dicàtion. 

La connoiflance des baux de ces biens lui fera 
fournie à fà première réquitltîon^ (bit par les 
municipalités qui en auront drefl'é l'inventaire » 
fbit par tous autres dépofitaires publics ou par- 
ticuliers, & même par les fermiers & loca- 
taires. 

JLa municipalité défignera par fa demande 
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les tiens qn^eRe aura choifis , 8c 'ConfornTerft 
iès offres aux dîfpontions au décret & au mo« 
dèle annexé à la préfènte înftrudion. 

Il faudra dîftinguer folgneufement les bietrs 
des trois pr emîèces claffes , de ceux de la qua«i 
trlème. 

* Point de difficulté lorfque les baux ne tfenH 
fermeront que des bien) de la première chfTe» 
La municrpaitté offrira vingt- deux fois le mon^ 
tant de h redevance annuelle* 

Les. im|>ofîtk>iis dues à laifon de la proprié-j' 
té , (bit ique l^uJufruîtier les (ùpporce ou que 
le fermier ilér paye à fa décharge , feront dé«* 
dnk^.pour deecrmlneir le nnmtant du <revena' 
net 9 dC'ûxet celui du capital 

Lorfque les baux renfermeront des biens do 
la première ^xtes deuiièîne &" troifième clafies , 
s'il efl poâible de diftinguer avec prédfion les 
portions de redevance appliquées aux uns 8c 
aux autres^ les municipalités pourront of&it 
vinft-deux' fois le montant de la redevance 
àcs biens de. la preniière clafTe, vingt fois le 
snontant de celle des biens de la deuxième ». 
& quinze fois le montant de celle des biens 
de la troiiièffle* 

M 
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lorfi)»*biio diâtiiâiofi prédfi^ ne fera p^ 
foffible, & toutes les fois que les biens de-i 
snandés ferom de la quatrième ctaSe ou con- 
fbiiilas avec des bicBs des trois dernièses > il 
Ara indirpenrable de profiédee à uae eâin»» 
tton ou ventilation* 

Lar ventiktioA fet^ égatemefic néceffime a 
l^égard des biens d# la preisicre dafS» qui font 
afièrmés confuCétbent agrée des diÉies ou ,éeà 
droits féodaux fiippiiflKs , dont le frimag* 
ii*eft par déterminé paîr les bam*. vi 

Les experts feront nommés, l*iin par la» 
iBunieipa4}té y r^utire par. raffi^œblée. ou lo 
dsreâ:oire du diâ«i£^ ( & le ttersr expert ^ ei» 
tas de partage 4 paz' le diépaitement ou ibn 

Les dépaf temeiis:^: direûoires font ^éoiale^ 
tuent autorisés i feire ces nominations de chàt^ 
gés d'entretenir une correfpondance exaâe avecr* 
Je comité de l'aflèmblée nationale. 

Toutes perfonnes pourront être admtièe aux* 
fondions d'experts ; il fi^a qu'elles en ayent 
été jugées capables» 8c cboifîes par les par- 
ties intére£ées. 

Loifque la demande di'unemumcipalké do)»» 
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liCTa fieu à vue eftimatien ou yentilatioit, elle 
défignera» par fa demande même , Texpert 
qn*elie yondra choifîr. 

Qaant à la commune de Pane* dont la 
mumcipalké n'itft pa^forpiée, lei experts feront 
nommés Tun pat ks commiflàtres acluels de 
la coaDmiune ; Tautre , par ceux de ra(rem<«~ 
btée natioa»le> qui, relativement aux btenr 
fitués hors du département de Paris , charge- 
ront de ces nominations les dlArîds des h'eax 
ou leur dtreôoire. S'il eâ befbin d'un tiers- 
expert , le comité le nommera, pour lesbient 
&ués dans le département de Paris ; ^ie , pour 
les autres , il le fera nommer par les aflèra-! 
blées ou direûoires de départeroens. 

Les experts donneront ^ dans leurs rapports^ 
une conncMffiince exa^, claire & préfeife des- 
«)l>jets demandés , Se du produit annuel ;; 
mais ils. s^^abâiendront des détails qui ne fer^ 
Tiroîent qu'à multiplier le» frais. 

Les experts eâimeront 9 par des rapports 
ISparés , les biens fitués fur des territoires dif- 
lérens « ûui£ les cas énoncés par Tarticle lE 
du titre II. 

S% Lei décrets parleTqtiels^» après l'évaluar 



tlon des objets , les oiires des mu&idpalStiik 
feront admifes ^ foît qu'ils concernent une (èule 
<cu plufieurs tiiunicipalités réunies » formeront 
leurs titres de propriété. 

. Quant aux municipalités qui ont fait on 
feront des foumiffions pour des fommes con- 
sidérables, les biens qu'elles voudront acqué* 
fir pourront leur être adjugés par des décrets 
réparés ic fucceffifs. 

-4^ & 5^ Us articles V,VI, X , XI & 
XII du ^^ titre , VI & VII du fécond , & Y 
du troi/ième doivent être rapprochés & i^éunis* 
Il alTurent le paiement très^exaâ de toutes 
les.fommes qui (èront dues par les munici- 
palités , en capital & intéréts« 

. Jufques aux reventes , les fermages & loyers 
des biens qu'elles auront acquis, les rentes 
aâîves , les produits des bois qu'elles auront 
droit d'exploiter , feront payés , â concur- 
rence des intérêts de leurs obligations , dans 
U caiCe de l'extraordinaire , ou dans celles 
des diftrids qui feront prépofées à cet effet, 
^ avec lefquelies la calife de l'extraordinaire 
jCorrefpondra, 

;Quaht aux municipaiités qui, n'ayant pas 
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revendu; aurolent befotn de recourir à des 
emprunts pour fe libérer , l'anicle XII veut 
qu*elles y foîent autorifées par i'aflemblée na«« 
tîonale , ou les légiflatures Suivantes > qui en 
régleront les conditions. 

Les municipalités payeront les intérêts de 
leurs obligations , (upporteront les impofi- 
tîons , à compter du jour du décret par lequel 
leurs of&es auront été admife^ 9 8c percevront 
les fruits des biens acquis^ â compter de la 
même époque » en proportion de la durée de 
leur jouilTance , en forte qu'une municipalité 
dont les offres auront été* admifès le premier 
juillet , aura droit à la moitié des fruits de 
l'année , (bit que la récolte ait précédé ou 
fuivi (on acquifition. 

Lorfque les reventes feront effeâuées, les 
deniers qui en proviendront feront tous verfés 
direâement à la caifle de l'extraordinaire où 
dans celles des diftrids. 

Les receveurs & tréibriers Je Textraordî- 
naire & des diftrlAs feront annuellement rai- 
(bn aux municipalités des profits qui leur 
feront acquis; &, après leur libération com- 

plette» de la totalité des fommes qui leur 
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dppardlendrofie. C'eft aît)(^ que «foit s'enfèncirtf 
Tarticle £ « qui obH^ les municipalités i 
compter de clenc à m«»e du piodm de toutes 
les reventes. 

é**. Les avantages , accordés aux munici- 
palités pat les articles V , Vn , VïM & 
XI , ont iemêmemotifc G*eft parce <pie fc prix 
de toutes les reventes entrera diredemenr dsne- 
la caiffe de ^extraordinaire « que les municî-» 
paiités ne font foumtfes â> y dépofer des obli* 
gatians que jufques à concurrence des trob- 
qnarts du prix convenu. Arniî , ja(qu*à Pépo-- 
que des reventes , ellîes profiteront d'une por-^ 
tion des intérêts de leurs obligations ; de j 
après les adjudications , du feizième du prix 
de toutes les reventes aux particuliers* 

Ce profit ne fera point , dans le premier 
cas , du quart entier de Tintérét de leurs 
obligations ; puifque d'un côté ,. leur capital 
ne leur donnera pas un produit annuel de 
cinq pour cent , tandis qu^elles payeront ainft 
rintérét des obligations , & que de l'autre 
elles auront des charges i fupporter. Dans 
le cas de reventes ^ le profit du feizième fera 
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Clément «KniniQé par les fralt <l«s effinu^ 
lions» ventes f (ubrogations & reventes. 

7''. Les nwiiîcipalités (ont tenues» ainfîqne 
les adjudicataires particuliers » i Tentreûen 
des baux antérieurs 4iu z novein. 17$^ , de con-* 
formes ans différentes loix , âattttsft coutuores 
du royaume^ âc-eHes demeureronc diafg^ées diss 
réparations locatives Se uiiifruitîères. 

8^ L'article H a pour objet tie rendre pof- 
fible la vente des domaines nationaux > qui 
ne feroient demandés , ni par les municipa- 
lités des lieux , ni par aucune autre , & fur- 
tout. de répondre au«vœu d*ufi'£Qand nombre de 
citoyens qui défirent pouvoir en ftaqulêrir di-. 
ledemenu 

les (bumiflions multipliées que les parti- 
culiers adreflènt aiicomHé^lbmicrerofitaitffi 
infcrites, toutes par ordie de date^^/en un 
regiftre tenu à cet eflfet, & envoyées aux d^ 
part^mens & diUnâs^ ou à kars dtfCjftoires. 

Un decfet fpéeial réglera inceflàmment les 
formes des a(^judicatk>ns , q«i feront faitts 
udire^ntent •ciux pactkuliers* 

Un comité •ex^ès ^fera ctetfgérde la It^ini-' 
4atipn des objets énoncés «n i'amole VILâft 
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iîfpofîtîon Se celle derartîcle XîV n'appof- 
teront aucun changement à l'intention prîncî* 
pale de la loi. Les ventes qui feront faites en 
vertu du décret du 14 niai feront portées à 
une fomme de 400 raillions , déduâion faite 
des rachats Se rembourfemens , dont la na- 
tion eft chargée par le même article. 

TITRE II. 

I>e la préférence réfervée aux municipalités fur 
les biens fitués en leurs territoires^ 

Les difpofitions de ce titre déterminent i 

1. La nature & l'objet du droit de fubroga-i 
cion , accordé aux municipalités des lieur; 

2. L'obligation impofée en leur faveur aux 
municipalités qui auront acquis direôemenf; 

3* Celles qu'auront à remplir les munici^. 
palités qui voudront être Hibrogées ; 

4« Les conditions derqueUes dépendra , pour 
ces dernières , k conièrvation entière de^ 
profits de l^acquifîttoa ; 

$• Les précautions prîfes pour que les fuN 
rogations n'arrêtent » efi aucun cas ^ Taâi-f 
jfité des levemesv 
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T. let articles I ^ II & III , font txis^ 
clairement cannokre les ch>maHies nationaux v 
pour lefqtiel» chaque municipalité aura un 
«hroit de préférence y & ceux qu'elle fera tenue- 
de réunir dans fa demande ^ 

z. Là notification qui leur fera faite pat 
la mutircipalité qui les auroit diredlement ac- 
quis 9 ne leur lailTera point Ignorer i'exiftence 
de leur droit. L'article IV les avertît qu*elle8. 
n'ont, pour i'erercer, que le délai d*Un mois-» 
i compter du jour de la notificadon» 

j. Les articles V, VI & Vil Heur indiquent 
très-précifément les obligations qu'elles au- 
ront à remplir , pour obtemc & confèrver 
Teffet de la Hibrogatron» 

4« Ce qu'elles doivent fur- tout fbigneuAr 
ment diftinguer , c*eâ le cas où les munici^ 
palités fubrogées profiteront feules du bénéfice 
accordé par l'article II du premier titre » Se 
celui où elles le partageront avec les muiûn 
cipalités- évincées pat la fubrogation. 

Le bénéfice appartiendra en emicc à toute 
jBunicipalité qui ayra demandé & obtenu ht ' 
/nbcogaûçc^ d^fts Jie mois .de h, cuhlication d^ 
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Ja loL 'Ell« n*en confervera que les troif 
'quarts « lorfque la fubrogation n^aina poiflt 
été demandée Se obtenue dans ce délai. 

Mais , comme ti ne iècott pas iufle qu^une 
snunicipalité fouftrit d*un retard qui ne ferok 
pas de (on fait , elle &ra cenfée avoir -de- 
mandé Se obtenu la fubrogation dans le délai 
fixé^ lorfque , dans le mois de la publicatioa 
4e la loi , fa demande en fubrogation fa» 
parvenue au comité , avec les états contenaas 
la défignation des biens , & les offres & (bu- 
inlifions., aux termes de l'article VI dtt ti- 
tre lU 

Il fera tenu par le comité un regiftre gé- 
néral où feront très- exaâement infcrites, par 
ordre de date , toutes les demandes des mil- 
nieipalttés , à l'e^et d*en conflater les époques 
•& les objets , & d*évitct entre elles toute 
«fpèce de difficultés. 

5. Une municipalité qui , fur des offres paiH 
"dculîères , "aura fait commencer les publica- 
tions , tes fera continuer , & pourfuivra l'ad- 
i^tTiii&a dlffinitiye.^ Le bénéfice fera ou ne 
devà. point partagée , fui van t que la «lunici- 
:^fé fvbrogée <itiM où n'iiufa i>M»t iktisftk 

aux 
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aux conditions itnpoféei dans lei éilzls pitCn 
crits. 

TITRE III. 
Des reventes aux particuliers. 

Les 4eux premiers & les fèpt derniers arti<i 
ielcs du titre III > n'exigeant point d'éclait* 
ciflejnens ^ on /è bornera à quelques obferf a* 
tions relatives aux articles III & IV^ & i 
Texécution générale de la loi. 

Les adjudications définitives feront faites 
à la chaleur des e.nchcres & à Textinâioti 
des feux. 

On entend par feux, en roatière d*adjudi' 
cation ^ de petites l>ougie$ qu'on allume pen-^ 
dant les enchères » Bc .qui doivenj( durer char 
cune au snoîns un demi-quart d'heure. 

L'adjudication prononcée 6ir la dernière des 
enchères , faites avant Textinâîon d'un feq^ 
fera feulement prortibire', & no^fera défisitive 
jque loffqu'un. dermer feu awa été allumé , 9c 
fe fera, éteint (ans que ,. pendant fa durée « tl 
ait été fait aucune autre endière^ 

Tome ///. K 
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les- maTiiâpalkés , dans Tacquliitton âef- 
quelles il fe trouvera des portions de bois amé- 
nagés, fe conformeront aux règles précédera- 
flient cbfervées pour la coupe de ces boîs, 

A l'égard de ceux qui n'étoient point amé- 
nagés , les municipalités ne pourront faire d» 
coupes qu'en vertu de Tautorilation des dé- 
partemens , qui ^ dans leurs décrions ^ fuivroot 
tvilâge.ie plus ordinaire des lieux. 

Si pendant la jouiflance intermédiaire d^une 
municipalité , de grofles réparations fom ju- 
gées- nécellaires ^ elle ne poyrra en faire la 
dépenfc fans y être autorîfée par le départe- 
ment , qui ne décidera que fut l*avis du di* 
re£loîre de diftrid. 

Les municipalités ne pourront également 
commencer ou fuivre de? conteftations en 
jufîice qu'en vertu d'une parerWe atitorifâtîon. 
Quant aux étangs & aux ùfîne», les dé- 
partemens &^dinriâs font fpécialement chargés 
4tf veiller à ce que les municipalité*; » & même 
les acquéreurs particuliers , jufqu'à l'entier 
acquittement des obligations , n'y caufènt 
point des dégradations & en jouiffent tu bons 
pèces de famille* 
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Décret du 31 Maij 

SdnCIhnné par le rêi , U 3 juin 17^0; 

l'aâemblée nationale approuve rinfirudlîoiit 
$c décret^ qu*elle f^ra fuivie à. exécutée iuivant 
fa forme & teneur, comme le décret du 14 mai 
préfent mois , & que le modèle de foumiffion 
& Je tableau du calcul des annuités Cétont im- 
primés a la fuite. 

Modèle de Soum-Jfion à foufcrire par les muni" 
cipalités qui veulent acquérir Aes Domaines 
. Nationaux. 

DÉPAKTEMEKT DS 

District DE 
Canton de 
Municipalité de 
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ous , officiers municipaux de 
en «xécution de la déclaration prife par le confeil 
général de la commune « 'e Ae 

conformément à Tautorifatlon qui nous y e(l donnée» 
déclarons que nous fommes dans Tintention de is^^ 

1L% 
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au nom de notre commune , Pacquintion des do- 
maioes nationaux dont la défignation fuit : 

( Suivra la teneur des domaines nationaux qu'on vettt 
acquérir » avec indication de la date du prix des taux* ) 

lefquels biens feront affermés ou loués par des baux* 
authentiques pafôs devant notaires 

le ( ouïes) & 

font conftatésêtred*ùn produit annuel de la fommed# 

Pour parvenir à Tacquintion defdits biens , nous 
nous foumettons à en payer le prij; de la manière 
déterminée par les difpodtions du décret de railèrro- 
Wée nationale; & quanta ceux desbiens cî-deifus 
qui ne font point affermés , & dont le décret or- 
donne que le produit annuel fera évalué par des 
experts » pour en fixer le prix capital , nousconfentoa^ 
à le payer également confoimémemàrévaluationqui 
en fera faite parezperts;à Teffet de laquelle eftimation 
nous déclarons choifir pour notre;, expert la (ou IC9) 
perfonnes de 

que nous autorifons à y procéder 
conjointement avec l*expert , ( ou les experts ) qui 
feront nommés par le direâoire du dîftri^l; confen- 
tons à en pafler par Teftimation du tiers-expsrt , 
qui • en cas de partage , fera nommé par le .dépar- 
tement ou fon direfloire. 
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« 

En conféqoence • nous aoQ&fbameUôBsà dépo(4t 
en la caiiTe de I*excraor«liaa!re , à ooncurreace «Ut 
trois quarts du prix qui fera fixé t <)uiQze obKfationà 
payables en quinze années , Bc portant intérêt à 5 pour 
cent » comme aulTi à nous conformer d^ailleurs trèf^ 
exactement /& pour le paiement de nos obligations 
& pout notre jouiflànce Jufqu^à Pépoque des recettes 1 
à toutss les difpofuions du décret & de Tindru^on 
de raïïemblée nationale. 

Fait à le 

Koca. Les municipalités qui ont déjà, formé des de' 
mandes » font invitées h envoyer ^ fans délai , du cç' 
mité chargé de Valiénation des domaines nationaux » 
une nouvelle foumijjîon dans lafçrme ci^jolnte, Lmr 
premiire foumijjîon enregiftrét au comité ^ fervira n/i*»* 
moins à conjiaîert part ordre de la, date » lapriùri$éf, 
dans le cas de concours. 

Injiru^ions peur le paiement des annuités & 
leur rembourf entent^ 

L^alTemblée nationale a autorifé les acq^é* 
reurs de domaines nationaux à ne payef 
Comptant qu'une panie du prix , à conditî<;^n 
qu'ib acquitteroient le refte en douze paîor 



mens égaux ^ faits d'année en année, le pre^ 
snier paiement devant avoir lieu un an après 
le jour de l'adjudication. 

L'acquéreur devant payer l'intérêt de la 
ibmme donc il refie débiteur , les douze paie-, 
mens égaux doivent être déterminés , de ma* 
nière que chacun de ces paiemens renferme 
d'abord l'intérêt qui efi dû, & de plus une 
partie du capital. Le taux de cet intérêt eft 
fixé à cinq pour cent, (ans. retenue. 

L'on fait qu'on appelle , en général , au-- 
nuités , des paiemens égaux , deftinés à ré- 
partir également , fur un certain nombre d'an- 
nées , l'acquittement d'un capital & de Tes inr. 

titèis. 

' D'après cette- vue , Taffemblée nationale a 
converti la portion du prix que l'acquéreur '^ 
ne paie pas comptant , en une annuité paya- 
ble pendant douze années : l'intérêt à cinq 
pour cent s'y trouvant compris. 

Pour cent livres de capital avec l'intérêt fur 
ce pied , l'annuité eft de 1 1 livres s ^ols 7 de- 
niers : ainfî un acquéreur doit , par an , au- 
tant de fois II livres s f* 7 deniers, qu'il lut 
dfiera de fois 100 liv* à payer. 



(Ml) 

M^s voulant donner aux acquéreurs lafal 
cilité de fe libérer quand ils le défirent, raf^j 
ièmblée nationale a décrété qu'ils pounoient 
rembourler leurs annuités à volonté ; mais 
feulement néanmoins un an avant l'époque 
de chaque échéance , afin d'éviter les firadtions 
d'année dans le calcul des intérêts. 

Deux exemples , ou deux tableaux de cal-; 
cul ) vont rendre cette opération fenfîble. 

Premier exemple. 

« 

Le débiteur d'une annuité de ii liv. ^ (bit 
7 den. veut la rembourfer ; la Tomme nén 
ceflaîre pour opérer ce* rembourfèment^ dé-* 
pend du nombre d'années pendant }efquels il 
doit la payer encore , ou, du nombre d'années 
pour lequel il veut la rembourfer; le remH 
bour(êment fe faisant toujours un an avant 
répoque de Téchéance fuivante. 

Ain(i<létfAébiteur àë cette annuité (de ii 
liv. ^ U T'd. ) voulant la rembourfer ^ dès la 
première échéance , c'eft^à-dite , ayant en-a 

K4 
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core à la ptkyfix pendant doiiz^ ^miea » doit 
BQmlDQurrec un^ Comme de ioq iivres. 



Frtn^ière tMe relêtivt an prtmkr txempU* 



Poiir le T€^b#mfeiB^at 
d'une annuité de 1 1 } 
Pour onze années • 
Pour fi^ix .années • • 
Pour neuf années . 
Pour huit années . 
Pour fept années . 
Pour fix années • • 
Pour cinq années • 
Pour quatre années 
Pour trois années • 
Pour deux années • 
Pour une année • • 



■ Le détail des élémens de ce calcul fèroît 
trop long à inférer; chacun pourra en vérifier 
ou faire vérifier Texaélitude. 
. £a jettanc les yeux idr cette i^l^l ^chaque 
«cquéreuf voit « fiûvant le tiomlpi^' d'annéet 
qv^.ve^ renM>9u|ffr^ qv^^JU fominf il dai^ 
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piayier fom chaque annuité de ii lî?. f folt 
7 dealers ; U doit payer, autant de ùm cette 
G[>flMie<qtt*U devpit payer de fois une annuité 
ic II ïvi* ^ iôfls 7 deniers , t)u « ot qui re* 
vient au même , qu'il iiû refloit à payer dc^ 
fois 100 livres fur le prix de Ton acquificion. 

Comme il peut être connmode aux acqué- 
reurs , & qu'ils peuvent préférer de payer 
une annnîié d'u3Et (bmme ^exprimée en nombre 
tond , comme d^ loo Irntes^ par exemple ; 
& que dans ce cas il ed convenable qu'ils 
connoilTent précifément la fomme dont ils 
s'acquitteront en capital ^ en fè ibnmettant au 
|>aiemeDt d'une annuité de loo livres, la table 
inivaate présentera cette indication^ ainfî que 
celle des fonames qu'un acquéreur devra payer, 
tûrfqu'tl voudra également rembourfer «ne 
ajinuité de loo livres. 

La fomme sepcéfentée par une annuité de 
loo livres ( laquelle comprend le capital & 
l'intérêt) eft de 2U liv. 6 fols 5 deniers. 

Aind , un acquéreur acquittera , fur le prix 
de fou acquifîtion , autant de fois la (ômme 
de SS6 livres 6 fols 5 deniers , qu'il le f^a 
founûê à payer d'annuité! de 10a liv» 



Et lortque le débiteur d'une annuité de tôo 
livres voudra le rembourfer , il aura à payei 
les femmes indiquées par ]a table fuivame » 
d*après le nombre d'années pour lequel il 
s'agira de la rembourlèr. 

Seconda table* 

Un an ayant la première échéance» c'eft- 
à'dire » auffi-tôt après Tacquifition , il fiiiut 
payer : 
Pour les douze années • • • 886 1* 6 C ^ d«' 

Pour onze années 850 ii 10 

Pour dix années 771 ^ f 

Pour neuf années • • • • • 710 if 10 

Pour huit années 6^6 € f 

Pour fept années 578 ii 8 

Pour fix années 507 11 f 

Pour cinq années . • • • • 432 1 8 10 
Pour quatre années • • • • 3^4 ii i 
Pour trois années • • • • • 171 6 ^ 
Pour deux années • • . • • i8f 18 10 
Pour une année • • • • • p^ 4 8 

Pat le moyejQ de ces deux tables & de 



(M5) 

robfervation qu'une annuité de ii Imes f 
fols 7 deniers , répond à loo livres de C9« 
pital) & iiStf livres 6 (ois 5 deniers de capi- 
tal^ à une annuité de foo livres , on n'aura 
besoin. que de calculs très-fîmples pour ap^ 
pliquer â chaque acquifition particulière Ici 
daufes du décret* 

V 

15 Mat. 

Difficultés dans les affemblées primafres de 
Douai y relativement à la contribution patrie', 
ti^ue. 

m 

L'afiemblée nationale^ informëe des lécla- 
mations élevées centre les opérations faîtes 
dans les aflemblées primaires de la ville de 
Douai , & fondées fur ce que plusieurs des 
votans n'ont pas fatis fart aux décrets des é 
odobre 1785», & 27 mars dernier^ concernant 
la contribution patriotique ; 

A décrété & décrète qu'il fera par M, de 

^ Warenghien de Flory , commiflaire du roi au 

département du nord , étant aâuellement en 

h ville de Douai 1 dreflé inccflammentprocè»? 



( 15^ ) 

Terbat , conjolntein€nt avec les officiers mu- 
cipaux de ladite ville ,-^s particuliers qui , 
ayant plus de 400 livres de reve&u , ont voté 
dans lefdites aifemblêes fans avoir fait leur 
décUration pour la contribution patriotique , 
^and elles auroient d'ailleurs offert des dons 
patriotiques non accompagnés ni fuivis de dé- 
claration dans la forme prefcrite par le décret du 
6 odobre f 78^ ; ordonne que ledit procès -verbal 
fera envoyé à Paflemblée nationale^ avec une 
copie authentique des tableaux de la contti* 
bution patriotique qui y ont été affichés dans 
chacun des lieux où fe (ont tenues lefdites 
aflemblées primaires. Et cependant , il fera 
fkffis à la continuation dés éleâions confor- 
mément à l'ordonnance du commiiTaire du roij 
en date du ii de ce moist 

15 Mai. 

Interprétation du décret du 1$ mars fur V aboli' 
tien du droit de triage, 

Uaflemblée nationale informée des défordrçs 
& voies de fstît auxquelles placeurs comtiNt* 



( ÎÎ7 ) 

nautés d'ha^iitans & partiçuUeTs Ce font portés 
dans différentes protinces du royaume , par 
une fauCe interprétation des articles XXX Se 
XXXI du titre fécond du décret du i^ mars 
dernfer, fanôionné parles lettres- patentes du 
roi > du 18 du même mois; 

Déclare qu'en aboUffant par If fdits articles 
le droit de triage, c'eft-à-dire, Tadlion qu*a- 
voît ci^devant le ftigneur pour fe faire déli- 
vrer , en certains eus , le tiers des biens par 
lui concédés précédemment aux communautés 
d'habitans , elle n'a entendu rien préjuger fur 
la propriété des bois , pâturages , marais va*- 
cans 9 terres vaires & vagues , ni attribuer fur 
ces biens aucun nouveau droit aux communaur 
tés d'habitans , ni aux particuliers qui les com«* 
pofent; ordonne que toutes les communautés 
À-tous les particuliers qui pfétendroient" avoir 
fur ces bois , pâturages , marais vacans y terres 
vaines & vagues , des droits de propriété , 
d*ufàge^ de pacages , ou autres dont ils n*au« 
roient pas eu la poiTeffion réelle Se de fait au 
4 août 178^, feront tenus de fê pourvoir p^ 
les voies de droit contre les ufurpations dont 
Us croitroieat avoir diott 4e. Se pksndre } làec 
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tous les poflefleurs & afféagîfles aâuels defdits 
biens , (ous la (àuve- garde (péciale de la loi ; 
fait défenfes à toutes perfonnes de les troubler 
par voies de fait , à peine d'être pourfuivies 
extraordinairement , fauf à faire juger contra- 
diâoircment avec eux , par les juges qui en 
doivent connoître, la légitimité ou illégitimité 
de leur pcfTeflion ; ordonne aux curés & vi- 
caires «lelTervant les^ paroifles , de faire leâure 
au pr6ne , tant du présent décret que de Tar^ 
dcle II de celui du ii décembre 178^, en- 
femble de l'article III du i\ février Se de 
Farticle V^du titre III, de c^4ui du 15 mars 
dernier^ lefquels â cet efKt, (eront annexés 
par extrait à Texpédition des préfentes. 

15 Mai. 

Djjpofitîons hofliUs de r Angleterre contré PEf- 

pagne. 

L'aflemblée nationale décrète que fon pré- 
fident (e retirera , dans Je jour , par devers le 
roi/ pour le remercier des meiures qu'il a 
prifes pour le maintien de la paix, (i) 



il) Z.e 14 jfoÀ^ le mijûftie des affaires étra&r 



15 Maû 
Remplacement d'un député de Saint- Domingtte. 

L*aflemblëe nationale^ d*après le rapport 
de Ton comité de vérification , a décrété & 
décrète , que M. Gouy d'Arcy reftera membre 
de raffembiée , comme député par la pro- 
vince de rOuefl de Saint-Domingue» & que 
M. de Villeblanche fera reçu au lieu & place 

^— — »— — ■ I l I I I I M»—— f I ■ ——»— ——.——— 

gères a fait part à l'aflèmblée nationale écs arme- 
xnens faits par rAn|;leteTre , arniemens qui f aroifToient 
difpofés contre rEfpagne ; & il lui a en même'tempa 
annoncé les précautions prifes par fa iBajeOé pour 
^procurer un rapprochement entre ces deux puiflances» 
& pour prévenir le malheur d^uhe guerre ; quVn con- 
féquencc » le roi avoir ordonné, t^armement dans 
les porcs de TOc^éan & de la Médircrranée , de 
14 vaiûeaux de ligne , la France ne devant pas refter 
défarmée quand TAngleterre arme. 

L'alTemblée , «n décrétant des remercîmens au roi , 
a décrété , de plus 9 que le lendemain il fcroit mis à 
Tordre du Jour cette queition conftitutioinclle : Lm 
nation dgit-elU déléguer au roi VêfCtrdie du droit de 
la paix & dt la guerre è 
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de M. de Thébaudiè?e, député par celle cln 
Nord, qui a donné fa démiffion (i). 

15 Mal. 

Recherches fur ^affaire de Verfailles ^ dt^ 

6 octobre» 

L'affemblée nationale a décrété & décrète « 
que fbn comité des recherches eft autorifé à 
communiquer au 'procureur du roi du châ- 
telet , les renfeignemeiK qu'il peut-s'étre pro- 
curés fur l'aflàire de Verfailles , duéodobre 
dernier , dénoncé au niimâère public par le 
comité des recherches de la commune de 

Paris. ' ^ . 

,17. Mai.' . . - 

Impcfid^ estttrabrdimhie àEvreuif» 

L'afiCçmblée'natienale, fur le rapport de Ton 
comité des finances , vu les délibérations des ^ 

— r II - ' - 

(i) Deux 'fu-pî^liéans ck la dépuiaiion de Salnt- 
Domîngnc , prétendoient iftotuelltinent rcmplactr 
un des député» à^ 'c€t1KS colonie , qui avx>it donaé 
fa démiifion* 



K tJ mars prîfès par le confeil général iè 
la commune de la ville d'Evreux , autorifè les 
officiers municipaux de ladite ville àjmpofcc 
la fommç de (ix-jnille livres fur tous' leurs 
citoyens, payan t livres & au-deffus deprini 
cipal de taille perfoanelle ^ d'occupation , caH 
citation & acceiToireâ , pour (Ubvcntr aux bfi 
foins des pauvres^ le toul â charge de rendiQ 
«compte. 

T7 Maû 

'Aus^fientathu Àe caj^hation dam U viUt M, 

Njoru 

L*aflemblée nationale , après a^oir enteuch 
fen comité des finances , autorilê les ofïiciers 
municipaux de la vil.^ e de Kyon , à impofer, en 
la préfente année , la (omme de 800 liv. en fus 
^ la capitation y fur toui ceux qui (ont cotifés 
dans ledit rélc au-dcffus de z hv. , pour ledit 
excédent être employé au (econt? des pait« 
nrres y conformément â la délibération prife 
«u conièil général de ladite viiie le IÇ avril 
<lernier , à charge de rendre compte du r^Qtt*< 
yremert à faire^ 



ly Mai; 

Jh^ùfmoH au marc la livre de la capitatiiïtyi 
Saint^NMlai'de^là'Gracei 

V?JRmhUe mûotiitle ^ fiir le nppof t de Çon 
COmîté 4es finaaces ., vu la délibération d«s^ 
ei£cter& municipaux & notables de la ville de 
Saim-Nicolas-de- ia-Grace ^.daz mai courant, 
autocife lefdits officiecs municfpattx à iinpofer 
•n Tannée préftnce> la Ibmme dé i5t>o liv,^, 
A frareillè fomme en Tarnée prochaine ,< aii^ 
marc la livre de la .capitation y. fur ceux feu*^ 
Uinem qui la paient aa*defius de v livres ;> 
laquelle fomme fera employiée^ favoir, i4i44iT« 
à> rembourfer- ceux qui ont fait des avançais 
fOut Tauelier de charité ,.& le An^plus à coih 
ifauierJe \\%- attelier^fauf au«dics officiers ma? 
filcipaux à (e procurer les Toaunes- néceûaires 
gOkUrces. deux objets,. juiqu'au recouviemeiit:- 



Mitênmpatiié de Cenfiâtn, en Ba0gt^y àutor^0 
a recevoir différentes fammes^ 

V^Sèv^hiù Aationaie y fur le rapperl de (oif 
eomké 4es financejB y tu la délibération des offi-t 
ciers mimîcipaux de la vîHe de; Conflant. eitf 
Ba/Cgaj > aiuorifè Icfdits oâiciers municapaux^ 
à toucher chez le caiiHer de Neuf-Châteam 
la (bmme de %^9 livres r provenante d'un af-r 
fouage de Itfur» boi^ comnums';^ plus la fomme^ 
de zoo lîvrefj. le tout aident de Lorraidej^ 
4Fépo(?e chex le receveur des domaines de boi^ 
de Nancy , provenante de^ dommages-intérêts^ 
adjugés à la commufîe ^ à raison des délits^ 
totximîs dans fes forets; pour leTdîtes (bn^mes^ 
titre employées au foulagement- dés p^vrt^s^ 
de ladite YÎUe y à charge de^ cendre compte à0 
I>'ëmpl(»«' * 

ff MâU 

ir'iUIemblée^ psàotâkte v ouï fott ccmiîté £0» 



finances , autorife les ofSciers municipaux 
de la commune de Segonzac » en Angou- 
inois , en conformité de la dëlibér«:tion prifô 
au confeil ans notables du x mai courant y à 
faire un rôle d*i m portion de 2400 livres fut 
tous les contribuables, & au marc la livre de 
}éurs importions principales <, pour fubvenirau 
befoin d«s pauvres iufqu'à la récolte prochaine, 
exceptant néanmoins de ladite impofiiion 
ceux qui ne payent que 3 livres d'impofition 
principale ; déclarant que ladite fomme fera 
perçue par le colieéteur ordinaire , & fans frais 9 
le tout à charge de rendre compte. 

17 Mai* 

Impojition extraordinaire à Saint^Yrieuxi 

Vaifemblëe nationale, fur le rapport du 
comité des finances , vu Tadrefle portant délî« 
bération du confeil général de la ville de Sainte 
Yrieux, département de la Haute-Vienne , 
autorife les officiers municipaux à imposer en 
la préfente année la (bmme de ^000 livres , 
au marc la livre des contributions de ladite 
3rille/ & aux mêmes échéance» , fur cous ««us 



i^ut payent des Impôts dîredls au^jéffîiS^^ 
2 livres $ fols > pour ladite Ibmme être cm* 
ployée au (bulagement des pauvres defclites 
communautés ) à charge de rendre compte d« 
l'emploi. 

17 Mai* 
Conffrvation de ta chajfe dms Uijoritt au tok 

• » 

UafTemblée nationale « informée à^^i attrou« 
pemens , Voies de fait & violences auxquelles 
dififérens 'particuliers « Se des gens fans aveu, 
iè portent journellement dans les forêts -royales 
deRamboui^et ^ Poify^ Saint* Léger, Montfost 
& autres lieux circonvoi/ins s fous le prétexte 
d'y chaffer , a décrété & décrète que (on pré* 
Adent fera -chargé d'écrire aux municipalltét 
des lieux ci-deffust pour leur rappelier l'obli*? 
gation que leur impofent les fondions dont 
efUes font revêtues , de tenir la main , fous peine 
d'en demeurer refponfables, à l'exécution de» 
décrets de Taflëmblée nationale , fandîonnés 
parle roi, notamment de celui du ^% févriec 
dernier, qui leur enjoint d'employer tous les 
moyens que h confiance publique met à Jeu< 



C 166 ^ 

iStfpofition poùf la protedi:ioti efficace âes 
perfonnes À 4es propriétés; de ceux des ii^ 
%l & £8 avril fuivant > qui défendent à toutes 
fierfounesde cha£er& de détruire aucune efpèce 
4de gibier dans les forêts du roi , dans les parcs 
attenans aux maifoas royales , 8c généralemene 
fviv le terrein d'autrui ; enfin , de celui du 
10 goût I78y -^ qui , en chargeant exprcf- 
fénient les municipalités de veiller au .main- 
tien de b tranquillité générale » ordonne que» 
fut leur fîmple réquifttion , les milices natio-* 
^ales^ ainfi que les maréchau fiées feront affif* 
cées de troupes > â l'effet de pourfuivre & 
jl'arréter les perturbateurs du repos public* 

%7 Mai» 

'Citation de tmtes pourfuhet en retrait féodal 

ou cmfueL 

Uaflêmblée nationale , confidérant qu'il im« 
f>orte à la tranquillité des citoyens » d'arrêter 
les pourdiites en retrait féodal & cenfuelt 
qui, depuis & nonobfiant la fanâion du 
décret du ly mars dernier, continuent de 
l'exercer dans plu&urs tribunaux » fous pié^j 



inte qu*d[les avoîent ité cofiimenoétfs wriOt^ 
cette époque* 

Déclare^ conformément à l-aFticle XÔCXIV, 
du iitre II dudk décret, que toute demande. 
en letrak Féodal ou cenfuel qui n*a pas été 
adjugée avant la publication des lettres- patentes 
du :; novembre 178^9 par un jugement en 
dernier teHort ^ eft , & doit demeurer fans effet j; 
fauf àiaire droit fiar les dépens des .procédures 
à «cette époque; ik feront 4éclarés nuis tous 
jiK^emens & arrêts qui auroient été ou fi^oieuC 
ci- après rendus au contraire. 

M* it Montlauzkr» 

L*affemblée nationale a décrété que M. d« 
ftdondauziet feroit rappelle à l'ordre* 

17- Ma!. 

TroiAles de MonuuUnmi 

Uaffemblée nadonale » après avoir entenà« 
ion comité des rapports , informée des troubles 
•qui viennent d'avoir lieu dans la ville de Moai 

L4 
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bvt>ait ; St per&adée qu^l eft de (bu itrfcSt 
ie ne pas attendre des éciasrciflemens ulté- 
rieurs au moment ou le (àng des français 
^nle dans cette malheureufe ville , décrète : 

Que fon préfidetit fe retirera à Tinfiant par- 
cfevers ie roi, pour le prier de prendre le» 
snentres les plus promptes & les plu4 efficaces 
po^r que le calme fe rétabiifie dans cette ville; 
pdur qu'il foit donné des ordres a tous les 
citoyens d'y porter la cocarde nationale^ Se 
pour q^ les non- (Catholiques y foient mis 
fous la fauve- garde Cpéciile de la loL 

L*a£emblée nationale déclare qu'elle pren-* 
dra les mefures les plus fûres » pour que jaAic& 
Ibit faite de tous ceux qui , par négligence 
dans leurs fonâions > ou par des manœuvres 
HHùcùfts , ont excité & fomenté les déibf dres« 

17 Mai. 

■ 

M. de Marguerites eontinué dans fes fonWons 
de député i ^oi^u^ impliqué dans V affaire de 
mmesn 

L'afTemblée nationale » dureté que t pour ne 
pas;fttrpc«dre l>xerctce du droit quTcliaq^uo 



fepté&ntznt de la nation» d'en âipnler les n»^ 
téréts dans Taflemblée nationale » elle auto*^ 
rifoit M« de Marguerites à reprendre fa place » 
fauf 9 au moment où elle s'occuperoit , fut 
le rapport du comité des recherches » de Taf^ 
iaire de Niûnes, à Tappeller de nouveau â la 
barre » pour y répondre aux demandes q«l 
pourroient lui eut faites au nom de l'afiems 
blée (i)« 

17 Mai. 

'bifurreCHon à Valence. Mort de M. de Foffinri 

L'aflemblée nationale , après avoir entendu 
la leélure des pièces adreffées à (on préfident, 
par les officiers municipaux de Valence , de 
le régiment d*artillerie qui j eft en garnifon ; 

^— III 11 I II I I m II — i— — i— i— — 1— • 

(i) M. de Marguerites , maire de Mîmes » avûit 
été , comme on Ta vu à la date du 11 * mandé è 
,1a barre > pour répondre fur l'încuipatîon fahe à lin 
municipalité » par le Club patriotique de cette ville* 
£n fe préfentanc à TafTcmblée , conformément au 
4écrec du 1 1 , il a promis la pleine juftîficatioji dt 
Sa munlcipalii^» 



Décrète cfae Ton préfîdenc fe retirera JhH 
Hirers le roi , pour le âippliec de faire pourr 
imvte par les voies légales , le meurtre corn* 
mis en la perfonne du (leur de Voifîns (i)« 

Décrète que les pièces trourées fur ledit 
£eur de Voifin« , feront envoyées en original 
AU comité des recherches ; que le fcellé quj 
a été appofé lue Tes effets ^ ne pourra être leyé 
qu*en préfence des officiers municipaux^ .& du 
«lajoT du régiment dudit fieur de Voifins» de 
^u'ii fera fait procès- verbal Se defcripUoî) des 
papiers relatifs auxaffaires aduelles du royaux 



( X ) >i. de Voifîns , direâcur a« Técole dVtiileile « 
Se commandant de la ville & citadelle de Valence ^ 
tué d*un coup de feu, malgré les foins cle la mu- 
aidipalité & de la garde nationale poi^r le fouftrairt 
4 l*aoi«iofit^ du peuple. On a prétendu avoir trouvé 
lar lut une lettre fans date &. fans adrelTe » écrite 
d^Italie, par laquelle on demaodoit des renfeigne* 
Biens fur les difpofitions du peuple > des troupes & 
de la noble fle , & fui Tétat ées magafins d'araies : 
tenfeignemeas deftinés à être communiqués, tfi^jr. 
prîticts i ce qui o*étoit pas autrement expliqué dans 
ia lettre* 



C i7« ) 
-me f qui pdvrroient s'y trouer ;; pôor êm 
également envoyés au comité des recherches. 
Charge fon préfîdent d'écrire â la munici* 
palité & à la garde nationale de Valence, 
piHir leur témoigner l'approbation deTafTenir-) 
blée nationale fur leur conduite , & les efforts 
qu'elles ont faits pour prévenir le malhfuc 
ajuîvé le iz de ce mois. 

i8 Mai. 

Refijfance It Pexécumn det décrets "éff 'Alfacjti 
Les fleurs Diésrick & Bénsird. 

L'afiemblée nationale » apr^s avoir entendit 
Ibn comité des rapports 9 décrète que fon pré- 
fîdent fè retirera par-devers le roi » pour le 
lup plier de donner încefiamment tous les or- 
dres nécefTaîrest pour maintenir le calme 9c 
la tranquillité dans les dépattemens du haut 
0c du bas-Rhin, & aCurer aux commiflaires 
qu'il a honorés de (à confiance pour la for* 
siation des aflemblées adminiûratives » le re£«i 
pt&, & l'obéiflance qui leur font dus \ 

Déclare qu'elle iraprouve la conduite tenue; 
tant par le fieur Diétrick 1 notable de la com-? 



( 17^ ) 
Inune ie Strasbourg, que parle fieur Bénard; 
balllî de Rouxviliers; 

Ordonne que les pièces du rapport feront 
remiTes 9 dans le jour, à Ton comité des te* 
cherches , qu'elle autorife à prendre tous les 
moyens qu'il jugera convenables, pour fe pro* 
curer les renfeignemens les plus étendus , tant 
relativement â l'affemblée illégtïletnent tenue 
à' Rouxvillers > qu'à ia délibération qui y a 
été prife, 

Jp Mai 

Commune de Giminos^^ réunie au àffirid d^Aîx» 

L'aiTembiée trationale ayant , par (on «iécret 
du 6 mars dernier « laifl^ à la commune de 
Géménos en. Provence , département des Bou- 
ches-du Rhône , la faculté d'opter le diftridt 
auquel elle déHreroit être unie , 8c voyant par 
fa délibération du lo de ce mois, qu'elle ai 
choifi le diflriâ d'Aix , décrète que ladite 
commune de Géménos fera réunie au diftriâ 
â*Aix, & appartiendra , fuivant Ton vœu » au: 
canton dont Roquevaire eâ à piifem le cheFr 
licttft 



( '73 ) 

ip Mal. 

Vauxbourg Monfort à^Alençon , du déjpâr^meni 

de l^Orne» 

L'aflemblée nationale décrète que confor- 
mément à fon décret du î6 février dernier ^ 
le fauxboiirg Monfort d'Alençon continuera 
de faire partie du département de TOrne, 

ï9 Mai. 

Secours porté à Montauban par la garde natic^^ 

nak de Bordeauxm 

L*aSemblée nationale , infiruite par des let« 
très qui lui ont été adreffées direâement paf 
la municipalité & par la garde nationale de Bor« 
deaux, du départ d'un détachement de i$o^ 
hommes de ladite garde nationale, à la réquisi- 
tion d^s officiers municipaux , & â VeSèt de rér 
tablir le calme dans la ville de Montauban , ap« 
prouve le zèle de ladite municipalité & de la 
garde nationale , 8c rattachement qu'elles ont 
témoigné pour les décrets de Taflemblée naH 
tionale^ acceptés ou fanâîonnés pat le t0i% 



(ml 

Décrète que fon TpréGtkm fera chargé dn?-^ 
erire aux maire & of&ciers municipaux de 
Bordeaut: , à la gardie nationale de cette vllfd 
Se au détachement de 1500 hommes enToyéf 
à Moiffac , pour leur témoigner la âtisfadio» 
ie l'aflembiée nationale , de leur patrîotitine ^ 
'de leur générofîté & de leur xèle à maintenix 
les décrets conilîtutionnels. 

Décrète , en outre ^ que (on préfidenr leur 
fera parvenir une expédition du décret rend» 
le 17 de ce mois , 6c qu'il fe rendra par- devers 
le rû9^ pour le fupplser, en donnant les oxs> 
dres nécefiatres pour rétablir la paix dans la; 
Tille de Montauban , d'employer à cet effet ^ 
s'il le juge convenable , le détachement de? 
la garde nationale de Bordeaux. 

Décrète, en outre « que le préfïdenf fera 
chargé de préfenter au roi Tes deux lettres 
de la mumcipaltté & de la gjirde nationale 
fie Bordeaux^- 

i^ MaL 
Tenffons fur ies éhonomatK^ 
IfaffejRfthlée natiçaale-v ouï Je taupûîtr cE> 



'Wantéites' penfions y décrète qveks ptnSont 
ci- devant accordées fur les économats » fèsonr 
payées ppovifotremcnt fur cette mdme caifie ,, 
pour les anérages de l'année 1789^ jufqu'àî 
concurrence (èulemeot de la fomme de 600 Wy^ t» 
ou au deffous-, & elles ont été accordées d'uno- 
ttioindre fomme, conformémeat à- fou déae^. 
du- 7 avril deriiier^r 

t^ Mai^ 
.^tganifaiion- iest archives nafionaU/i' 

l^àfiêmblée* nationale'^ cmï le rapport faâr 
M nom des commlfiatres du comité de con& 
titutioii» du comité des fmanees*^ des infpecf 
tours* der bureaux 8c de l'arcbîvifte , décréta 
que par fuite de l'exécution de fbti décret d« 
i€* février dernîei^, les comités de conilitu^ 
don , des finances , les infpeâeurs des bureaui^ 
& l'arcbtTÎfte préfenteioont à Taffemblée um 
plan général de tout ce qui concerne Porga-r 
nifation des archives nationales, leur fftreié^ 
leur loeal> l'étar, le nombre & le traitement: 



( T76 ) 
potn* 7 être flatué par l'alTeinblée fiir le raf« 
port qui lui eo fera fait. 

xo Maû 

Ohftacles à la circulation des grains i Lagt^: 

L'aiïèfnblée nationale, informée des ohAa*^ 
cles qui font apportés aux libres citculations.« 
ventes &c achats de grains fur les marchés de 
Lagny- fur- Marne , décrète qu^a la diligence 
du procureur de la commune , & à la requête 
du rainiflère public , les auteurs & moteurs 
de ces obftacies feroiu recherchés & punis fui- 
Vant la rigueur des ordonnances « & que ion 
f>ré(ident Ce retirera vers le roi pour le fup^ 
plier de donner les ordres néceilaires pour 
le récabliifement de h police & du boa ordiO 
6ii les marchés d^ Lagny« 

xo Maû 

Autorifation à la municipalité de Joignyi 

L'aflemblée nationale, (mx Tavis de (bnco* 
wcnié des finances , auorife la mu n ici pâli .é de 
Joigny à prélever uAe lonune de 8000 liv# 

fuc 



( ï7r ) 

Gif ïe procbttt de Fispofidon ftppléd?€ 4«f 
fîx derniers mois de 178^ daos iadite lounîâ-. 
palité, à charge p^r ladite municipalité^ fî, 
lorfqu'ii fera procédé au partage du produit 
total de la fufiite centii^ution entre toutei 
les municipalités de la province^ dont elle 
fàifoit ci* devant partie , il étoit établi par la 
liquidation générale qoe cette &mme excède 
celle qui devra revenir à ladite municipalité , 
de verfer Air le ckàmp dans la cailEe qui &n 
indiquée par le. départemenx » IVxcédeat de 
ladite fomme. 

Ladite municipalité eft auffi autorisée à ven- 
dre par anticipation^ une coupe ordinaire de 
éo arpen^ de bois , à prendre dans la partie ifi 
fa foret qui ? été le plus endommagée par 
les dégâts qui y ont été commis depuis un an* 

Pour ladite fôtome de 8000 lir* , enfemble 
le produit de la vente defdlts bois « être en^ 
ployés dès ce moment en répartition de moins 
impofé) travaux 6fi charité & autres dépenfes 
aiiffi urgentes qu'indifpenfables , déterminées 
lans TadreiTe 9c pétition de ladite municipsH 
ité , à charge par elle d'obtenir Fautorifatioa 

Tome IIL M < 



/ 
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clés aflemblées admînifiratÎTes dont elle dé« 
.pend> Ôc à leur lufiîfier de l'emploi» 

lo Mai* 

RipAratîons de Féglife de Sam-Mitre ^ en 

Prevence. 

L'aEèmblée nationale autorife la commune 
de Saine-Mitre en Provence, à continuer les 
réparations de l'églifè paroiffiale , jurqu'â la 
fomme de 96 \iv, y Aiiyant Taâe de délivrance 
du 4 du pré(ent mois. 

• xo Mat. 

Réclamatson de Suijfes Fribourgeoit , contre leur 
détention aux galhres de France* 

L*afiemblëe nationale , après avoir entendu 
fon comité des rapports > a décrété & dé- 
crète : 

Art. I. 

Qtt*à l'avenir il ne fera reçu dans les ga- 
lères de France aucune perlbnne coftdamaée 
pat des jugemens étrangers. 



( »79 ) 
I I. 



Que fon préfident fe retirera par devert I« 
roi pour le fupplicr de donner des ordres j 
pour que les nommés Sudan & Hagnenot ' 
Fribourgeois , aattellément détenus aux ga- 
lères à Breft , foient mis en Uberfé dans la 

huitaine du jour de la fanâion du préftnt 
décret. 



III. 



Que fa rnaiefté fera également fuppliée de 
feire connoure les difpofitions du préfcnt dé- 
«ret aux p„.ff,„ces , dont les fujcts font ac- 
tueUemew détenus aux galères de France 



»t Mai. 



Perception des droùs dans la ville de Cambrai 

& le Cambréfis. 

L'affemblée nationale, après avoir entend» 

e rapport de fon comité des finances , Z 

la Pétiûon fote par quelque, citoyen, dé la 

vUle de Cambray, réunis fous le nom d'af! 



( i8o ) 

iemblée patriotique du difiriâ de Cambray i 
dont expédition a été dépofée (ur le bureau 
4cs états de Cambrai le 8 mai : tu aufC les 
répontes données le 1 1 par ledit bureau , dé^ 
clare « fans avoir égard à ladite pétition > <]ue 
les décrets des 18 janvier &ix avril decmett^ 
feront exécutés dans la ville de Cambrai & 
d«ns le Cambreâs » ftlon leur forme & te- 
neur; que les droits ci-devant établis dans 
ladite ville & dans le Cambrefis, continue- 
ront d*étre perçus tels qu'ils l'ont été anté- 
rieurement , notamment à l'époque de^dits 
décrets , mais fans aucune exemption pet" 
ibnnelle pour les ci; devant privilégiés, fàuf 
à être pourvu, par la fuite, à l'emploi de 
l'augmentation réfiiltante de la fuppredion des 
privilèges. 

Il Mai, 

Diflributkn da Ms crnmmmêux en ufance^ 

L*alèniblée nafioiiale , fiu le rapport de ton 
comité des inances , pour prévenir les faufies 
Mterprétations données à fes décrets ^ee %4 
Oipusarim f %9 «OTemfare éc 17 déoesnbm 178^ # 



( I«I ) 

concernant les impofitiont » déclare » que pu 
lefdîcs décrets , elle n'a entendu apporter ao* 
cun changement à la manière dont les boit 
communaux en ufance doivent être dlfiribués 
entre ceux qui y ont droit ; en conféquence 
elle ordonne que dans les lieux où les bois 
étoient en partie dtfiribués au marc la livre » 
8c où les fermiers & cultivateurs pajoient ci- 
devant les tailles pour les biens par eux ex« 
plolcés , & ou l'on a împofé les propriétaires 
non réfîdans au lieu Se place de leurs fer« 
miers ; ceux-ci , quoique non compris dans 
le réle comme ils Tétoient antérieurement » 
continueront néanmoins d'avoir la portion de 
bois qui devoit leur arriver dans les diflribu* 
tions au marc la livre. 

II Mai* 

Chef-lieu du département de POife fixé alter^ 
nativement entre Beauvais & Compiègne. 

L'afTemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de Ton comité de conflitution , dé- 
cote que confoduément au veiu des éleâem 

M $ 
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/du département derOife, le cofpà adminif- 
tratîf de ce département réfîdera alternaÛTe* 
ment dans les villes de Beauvaîs & de Cam- 
piegne» 

2i Mai» 

têftate des étMiJfemens publict ^ entre Saint- 
Jean- Pied' de- Port , & Saint^Palaism 

Uaflemblée nationale , après avoir ouï fon 
comité de conftitution , a décrété & décrète^ 
que la demande d'une partie de la Navarre ^ 
demeure renvoyée à TalTemblée du départe- 
ment des Baffes-Pyrénées, qui déterminera j 
à cet égard , les arrangeraens qui lui paroitront 
les plus conWnables pour le plus grand avan- 
. sage du diftriâ , & propofèra à l'aflemblée 
nationale les décrets qu'elle croira néceffaires 
pour le partage des établîCemens entre les 
deux villes de Saint- Jean-Pîed»de-Port 9 &de 
Saint-Palais. 

XI Mai. 

Emprunt permis à la ville de Marfeilte. 

L*a£emblée nadanale » ouï le rapport de 



( 18, ) 

fen comité des finances t tu les iéVibitzàùtii 
prifes au conlèîl général de MarfeiUe, les 
i; & 17 avril; ayant égard à la privation 
prelque totale que ladite ville éprouve dans 
la perception de (es revenus, depuis quan 
torze mois, autorife les officiers municipaux 
à un emprunt de 1,500,000 livres, à cinq 
pour cent , fans^commiffion & (ans aucune 
retenue ; ladite fomme rembourfable en huit 
ans, principal & intérêts , par la voie d'îm« 
pofîtion , à commencer dès Tannée 1791 feu-- 
lement : à charge & condition que Pim- 
pofitîon deftinée à ce rembourfement, fera 
faite par un rôle additionnel , répani d'après le 
mode qui fera adopté tant pour les contri- 
butions nationales que pour les impôts à éta- 
blir dans les villes à l'acquit des dépenfes pu- 
bliques , lorlque leurs revenus ne feront pas 
fufSfans» 

II Mai. 

ïnfuboràination & excès àes dragons du Régi-i 

ment de Lorraine. 

L'aflbmblée nationale décrète que (on pré^ 

ÏA4 
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Ment écrifa à la mumcijptUté êC i la gardr 
nationale de Taraicon» eti Pr<)Teoce ^ poiir 
leur témoigner la âtisfaâîon de VzSenMée 
fiif la conduite ûge 9c coiirageufe qu'eues ont 
tenue dans les journées àeê 8,p»io£cii maif 
& les exhorter à continuer de doliner des 
preuves de leur zèle & de lettr patriottfme. 

Que (on préfîdent fe retirera par devers te 
roi 9 pour le prier de donner des otdres poar 
que les noms » le fignalemenc dt la route qu*ont 
prife les trots dragons congédiés dans Tun des 
jours fufdits , foient connus « que lefdits dra- 
gons fbiént arrêtés & inceflamment conduits 
ibus bonne & sûre efcorte dans les prtfoBs du 
châtelet à Paris. 

%t Mai, 

Caen^ Emprunt de 40,000 livref» 

L'aflemblée nationale » ayant égard aux mo- 
tifs conGgnés dans la délibération prife au 
confeil général de la ville de Caen, le iz mai 
courant y ouï le rapport de Ton comité des 
finances » autorifè les officiers municipaux de 
kdite vUle à faire un emprqnt de 40^000 Isr. 
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pour remploi en étte Êiit conformément à h, 
délibération, à condition, &non autrement, 
que ledit emprunt , tant en principal qu'intérêts, 
fera rembovrfé dans le délai de f ^m , (bit 
fur les reveilut de ladite Tille, foft, en cas 
d'înfuiltraiice « par la voie d'impofîtton , 9c 
que ledit emprunt fera apprOUTé par le diftriâ 
dt département lorfqu'ils lêroitt formés 'i au Air- 
plus y à change dé rendre compte* 

i£ Mai* 

impojiiion de 6000 livra à Aïhy. 

L*afl*embMe nationale « fur le rapport de (on 
comité des finances, tu la délibération du 
confeil général de la TÎlle d^Alby, du 3 da 
courant, autorife les oiEciers municipaux à 
impofèr la fbmme de éooo Ht. , en deux ans , 
fur tous les contribuables qui paient i liv* 
& au-deflus , de toutes importions dîreâes ou 
indireâes , pour ladite fomme être employée 
en atteliers de charité & au foulagement des 
patiTreS) à charge de faire approuver ladite 
impofîtion ptt t« éiStAtt A te département» 



(i«6) 

12 Mai, 

Commune de Ridmont. bnpojltion de ;ooo Ihf* 

L*a£èmb]ée nationale , après avoir entendu 
le rapport de Ton comité des finances ^ fur 
Fadrefle préfehtée par les of&ders municipaax 
de la commune de Réalmont ^énonciative d'une 
délibération du oonfeil général fous la date 
du 30 avril, déclare qu'il n'y a pas lieu de 
les aucoriièr à l'emprunt Je 3000 liv.« faufâ 
eux à impofer le montant de ladite fomme en 
trois ans 9 fur les habitans dudit lieu qui paient 
2 liv. & au-defltts , de capitatîon , pour la^ 
dite fomme être employée relativement aux 
deftînacions faites par ladite adrefle , notam^ 
ment à entretenir Tattelier de charité , à la- 
quelle impofîtion ils demeurent dès-à*préfent 
autorifés , à charge de la faire approuver par 
le diftriâ & le département. 

21 Mai» 

Droit de la guerre & de la paix* 

L*a£emblée nationale décrète , comme arti-! 
des GonAitttttoanels , ce qui luit ; 



Art» I« 

Le droit de la paix & de la guerre appartîettC 
à la nation. 

La guerre ne pourra être décidée que par 
un décret du corps légtfladf , qui fera rendu 
fur la propofîtîon formelle & néceCaire du 
coi ^ & enluite faaâionné par fa majefté* 

II. 

Le foin de veiller \ la fureté extérieure ds 
royaume , de maintenir fes droits & Tes po(^ 
ieflfions , efl délégué au roi par la conftitution 
de l'état; ain/i lui feui peut entretenir às% 
relations politiques au- dehors « conduire les 
négociations \ Bc choifir les agens , faire des 
préparatifs de guerre proportionnés â ceux des 
états voifîn« , diftribuer les forces de terre 8c 
de mer ainfi qu'il le jugera conVenable ^ & en 
régler la direûion en cas de guerre* 



I I I. 

Dans le cas d'hoftilités imminentes ou com- 
nencées , d'un allié à foutenir , d'un droit à 
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conlêrrer par la force des armes , le pouvoir 
exécutif fera tenu d*efi donner , fans aucun 
délai ,1a notification au corps légiflatif, d'en 
faire connoitrc les caufès & les nsotifi; & & 
le corps légtÛatif efi en Tacanoe» il 1« raffism- 
Uera fur le champ, 

I V. 

Sur cette notification , fi le corps légiflatif 
juge que les hoflilités commencées foient une 
agreffion coupable de la part des mîniflres, 
ou de quelque autre agent du pouvoir exécu* 
tif f l'auteur de cette agreffion fera pour(ùivt 
comme criminel de lèze-natson; l'aflèmblée 
nationale déclarant à cet eflèt « que la nation 
françaife renonce à entreprendre aucune guerre 
dans la vue de faire des conquêtes , & qu'elle 
n'employera jamais les forces contre la liberté 
d'aucun peuple. 

9 

V. 

Sur la même notification ^ fi le corps lé- 
gîflatif décide que là guerre ne doive pas Itre 
fidte » le pouvoir exécutif feia tenu de prenne 
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fur le champ des mefvnes pour hite ttfet en 
prévenir toute hoAîlîté , les onnîflfet demeu- 
rant rerponfables des délais* 

VI. 

Toute déclaraôon de guerre fera faite ea 
ces termes : De la pa&t du roi des FjdlM- 

f Aïs , AU NOM DE XA M ATZOU. 

VIL 

Pendant tout le cours de la guerre^ le corps 
légiilatîf pourra requérir le pouvoir exécutif 
de négocier la pajx , Se le pouvoir exécutif 
fera tenu de défiérer à tette réquifition, 

VIII. 

A rinfiant où la guerre ceffisra, le corps 
légiâatif fixera le délai, dans lequel les trou- 
pes élevées au^deCus du pied de paix , devront 
étfc congédiées , & Tarmée réduite à fon état 
permai>ent« La folde des troupes ne fera con- 
tinuée que tufqu*à la même époque ; après 
laquelle > £ ks troupes excédam le pied de 
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paix reftoîent raflemblécs , le mmifire fera rcf- 
pon^able & pourfum comme criminel de Icze-. 
nation. 

I X. 

Il appartient au roi d*arrcter & de fîgncr, 
avec les puiffances étrangères « tous les traitéf 
de paix , d'alliance & de commerce , & au- 
tres conventions qu'il jugera ncceflaires au bien 
de l'état ; mais lefdîts traités & conventions 
n'auront d'effet qu*autant qu'ils auront iié 
ratifiés par le corps légiflattC 

24 Mai. 

frmgâtion du délai pour les échanges des hillett 
de caifft contre des ajjignais. 

UafTemblée nationale a décrété le 17 avril t 
que les billets de la caifle d'efcompte feroient 
fonâions d'aflîgnats jufqu'au 15 juin 17^0, & 
qu'ils feroient échangés pendant cet intervalle i 
contre les aflîgnats» portant intérêt de trois 
pour cent ) à. compter du 15 d'avril de la 
fnéme année , & que faute par les.poitcuis 
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i*z7oit fatîsfait i cette loi dans le Courant de 
cette époque , il ne leur ferok plus tenu 
eompte des intérêts qu*â partir du momerit 
de la préfèntation. 

L'afTemblée nationale , s'étant fait rendre 
compte par Tes commiiTaîres des retards iné- 
vitables qu'a éprouvés la fabrication defdifs 
siflîgnats , tant par les précautions à prendre 
pour la ffireté publique , que par les fignatures 
oéceflaires à y appofèr , a décrété 8c décrète , 
qu'elle proroge jufqu'au if d'août de cette 
année , le terme de rigueur qu'elle avoit fixé 
pour If s échanges au i ^ de juin , & que ce- 
pendant les intérêts courans feront toujours 
comptés à Paris du 15 d'avril dernier. 

1$ Mai. 
Coufedion & vérification det riUs pour 1790* 

L'aflemblée nationale décrète, 

I*. Que les municipalités, & autres officiers 
chargés de la confection des rôles , qui n'ont 
•pas encore procédé à la répartition des im- 
portions ordinaires de 1790 > feront tenus de 
la terminée dans le .délai de 1$ jours, à comp-^ 
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ter de la pHblkttton du préCtnt Octet t k que 
les officiers qui ont dû jufqu'à préfent en faice 
la vérification » 8c les rendre e:(écutoines , ou 
ceux qui, à leur défaut, ou en cas de refus ^ 
ont été autorifés par le décret du z$ avril, 
à les vérifier , feront tenus de les rendre exécu- 
toires £àn$ retard ; faute de quoi , iefdits offi- 
ciers municipaux chargés de la confeûion > 
ou autres officier^ chargés de la vérification > 
demeureront garans & refponfables du retard 
qui ré(uIteroit dans le recouvrement des im- 
pofitions de chaque communauté. 

2®. Au/Ti-iôt que les aflemblées ^dminiôra- 
tives feront établies , les dépanemeos veille- 
ront à ce que , dans chaque éxBxvà , il (bit 
nommé des commiffaires à Teffet de vérifier 
les plaintes qui leur ierofènt adreffées fur les 
inégalités , erreurs op doubles jemploîs qui au- 
roient été commis dans la répartition entre les 
différentes municipalités : Iefdits commiflaires 
ea drefleront leur procès^eriMiU &^Q bfont 
leur rapport au difeâoire du difiriâ, qui le 
portera devant le direâboire du départeon^tt. 
Se y joindra fon wk, pour, par le dtreâoiffs 
du dépastcmeiit^ ^earemUe compta ^m corps 

légiflatif. 



K§iflatîf ', de lut ïa-opofer les moyen» qu'il» 
croiront les plus convenables pour réparer teft 
4ht$ 6ittnxt9 , erreurs où doubles «oiplpk* 

• \ ' I * ' 

î7 Mai* ., . , -. t 

Difficultés éUvêes a Medux , feUthim^m à Id 

garde nationale. . 

Uaflcmblce nationale après a^ofr entetiia 
"fetî comkéidès ):^pporcs ^ d^elàrêi^ti'eHe ap^ 
-prouvé te 'rio^t^aili régime provifoire d<îmflé>à 
ïa jgàrde'nationàle dfe Meaiix , de doneeH aVJc 
les officîefs ihunîcîpàux dé cééte même vîîîé ; 
décrète qà^aucnn metiibïe de Tandèniie garde 
-nationale ne potfrrà en ftire lès fonâièiis, 
s*il ne s*eil fait incorpo^rdf dxfis les nouvélks 
compagmes« 

37 Mai. 

^rpuhUs a Toc€ajim de l'aJfémVle'e jprtmaire àt 
i^ArbreJley téf armement dé P^ .:^é& Loire* 

L^aflembléè nationale , après avoir entendu 
lé cbtâité àts rapports, décr^ qi'è ion pré-! 
^fileiRt ^e tediteïa dtHâ le jditr nti lé roi ^ pàtt 
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Bcnt Jet ocdres, 

i*. Poar que P^emblée pcimsire da caniMt 
'Je l'ArbreOr, diflrîâ forain AeLjoa, icptp- 
temeat de RMne fr Lràre , Ttû cemsqiiéiB ft 
ttoiie pour tette fûsi E fait n'» éiJ, an Iûb 
ils Sainbel , lâns qn'niaiii des officiera amn-! 
npanx pmflé 7 paroîne en cchaipe. Se 7 pré^ 
•endre avcnne ptéféance i 

1*. Pont qa^l foit ïnfonné pu lei {vgw 
jprdinaiTcs , atUKS que cent du lieu de FAi- 
bieile , d« làitt d'infuTrcAîon-, & iionblft 
apporté à la. tnÈHie allèmblée fottaée i l'Âr< 
bicsie , le 1 ï de c« moic , 8c qme le procëï 
ïmt fait aux auteon de ce4 &its & à. leisk 
SomplicM & battus. 

«ï Mar» 

j^r^i 4 timut pmrjuiies ctmri kt cur* tjt 
communautés eccUJiu_fiffief. 

itionali a décréti & déaète } 
Turfis à toute raifle-exécutiois^ 



fuites généralement quelconques > contre Uâ 
corps & communautés eccU/safliques , régi»* 
liers & fécullers « jufqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné i & que tous lés meubles 
êc effets xtiobiliérs qui pourvoient avoir été 
faifis , feront laiffés à la garde defdits corp9 
^ communautés qui en rendront compte ainfi 
Se à qui il appartiendra. 

î". Que tous ceux qui font ou fe préten-( 
^ront créanciers d*aucuns defdîts corps & comn 
snunautés, feront tenus de remettre aux af< 
femblées adminiftratives de leur département , 
leurs titres de créances y pour y être exami- 
nés y 3c enfuite pourvu à leur paiement. 

g^ Qu'à dater di^jour de la publication da 
préfent décret > & pendant 4 mois après la 
formation des diftrléls Se départemens, il fèrac 
pareillement furfis à l'infiruôion Bc au iuge-n 
ment de toutes eaulês ^ infiances & procès mâs 
& à mouvoir entre quelques perfonnes que ce 
foit, concernant les fonds & droits qui onc 
iU déclarés être à la difpoiitioa de la natioiw 
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17 Mai. 

Troubles à Perpignan. Bonne conduite des gardes 
nationales , des troupes dé ligne & de U 
Méiréchaujfée. 

Uaflemblée nationale , après avoir entendu 

la leâure de la lettre des officiers municipaux 

4e la ville de Perpignan , en date du 16 du, 

préfent mois , décrète que M. le président fera 

chargé d'écrire à la municipalité , zAd. garde 

nationale > aux régîmens de Tourainc & de 

Vermandois , en garnifon à Perpignan , & à 

la maréchaulTée , pour leur exprimer que l'al^ 

femblée approuve leur conduite, & a vu avec 

iàtisfadion les efforts qu'ils ont faits pour 

rétablir la tranquillité publique : 

Décrète , en outre , que M. le préfident Ce 
retirera par devers le roi , pour fupplîer ùl 
majeftc de donner les ordres néceiTaires , pour 
faire punir les auteurs & inflîgateurs des trou" 
Wes arrivés dans Ja ville de Perpignan. 



1 
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17 Mai* 

Émeutes dans le Forez & te Bourhonnoh poUf 
le rabais du frtx du pain. Circulation dei 
"grains* 

L'affemblée nationale y îniormée pat Un 
procès- verbaux qui lui ont été envoyés paf 
la municipalité de Montbfifbn en Forez , paiî 
celles de Alontégu,. du Donjon, &. autres lieux 
fin Bourbonnois 9 de differens attroupement 
& émeutes qui ont eu lieu le 10 & le 11 de 
ce mois , & jours fuivans , pour obtenir que 
le prix du pain fut t^xé par les municipalitc» 
â un taux au-deiTous du prix courant; & que 
dans les ppovinces de Forez & de Bourbon- 
nois , on apporte de l'obftacle à la libre .cir-^. 
culation des grains dans le royaume , Taflem-»' 
bîée pcrfiftant dans (es décrets rendus les 25; 
août, 18 feptembre & 5 oâobre derniers,, 
relatifs à la libre circulation des grains dans 
le royaume , décrète que le roi fera fupplié 
de faire défendre à toutes perfonnes d'exiger- 
que, le prix, du grain foit taxé , à peine par 
les contrevenans d'ctre pourfuivis de punis*' 
■ . N 5 
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fuîvant la rigueur des loîx , & de hire donnée 
des ordres pour que les auteurs & Iniligaceurs 
de ces défordres (bient pourfuivis. 

. 27 Mai, 

Patriotîfme de la commune ^ de U garde natî%^ 
nale & de U garntfon de D§uay. 

Uaflèmblée nationale , après avoir entendu 
les dîfcours prononcés à la barre par les dé- 
putes de la municipalité & de la garde natio- 
nale de Douay , a décrété & décrète que fon 
préfident fera chargé d'écrire à la commune , 
à la garde nationale & à la garni(bn de la 
ville de 'Douay , pour leur témoigner à cha-. 
cune la fatlsfadion de rafTembléc fur les Ccti^. 
limens patriotiques qui les animent; 

Décrète^ en outre , que fbn préfident fera 
chargé , lorfqu*il fe retirera par devers le roi ^ 
d'exprimer à (a majeflé le vœu de Taflemblée 
pour que les régimens de VintimiUe, de Be« 
lançon , artillerie , Se des chalTeurs de Pi- 
cardie « formant la. garni fon de Douay » 
reftent dans cette ville , tant que le fervice 



de rétict n*exigen pas iQif fti&nce êù S^au^ 
très lieux* . 

17 Mai; ' 

RiKl^ion deif officiers mtmkipmx de Sai»^ 

Jeau'fAngeljf. 

l^aflèmblée nationale^ après avoir oui CoM 
comitë de conKitutlûn , qui lui a rendu compté 
des inFormations priies par les commifiairei ' 
nommés par elle 9 par (on décret du 10 févnec 
t79o\ déclare nulle & illégale Téleâion des 
officiers municipaux de Saint- Jean d*Angelyy 
des 19 janvier & jours fui vans > ordonne que 
par devant les mêmes commiffaires qui ont 
prisconnolifance de cette affaire, il fera pro-*, 
cédé à une nouvelle éleâion des ofSciers mu» 
tiîcîpaux de Saint- Jean d'Angely , dans la- 
quelle lefdlts cômmllTaiits fe conformeront 
aux décrets de TalTemblée nationale; & qUe 
les officiers municipaux qui feront élus , dé-^ 
clareroqt expreffément qu'ils tenoncent à toutes 
fonâions militatiesi 
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li Mai. 

ElcSioH dt h munkip^lité de Boulogne^ m 

Commingesm 

t'aflfembléernatîonale 4ecrète\ icTiiprcs Tavîf 
'je (on comité de confHnitîon , qu'à la diligence 
des andens officiers municipaux de la ville de 
Boulogne en Comminges ,,& de ceuie; du ha- 
meau de Lilhette , les citoyens aôifs dé Vun 

7'''. - ' . • ' » • < • 

'^ Tautre endroit feront convoqués dans ladite 
vîUe de Boulogne, à Teffet/d'y élire, dans 
une aflemblce générale, qui (èra préfidée par 
le plus ancien d'âge defclits officîers munici* 
paux , une municipalité en la forme prefcrite 
par le décret du >i décembre dernier : le». 
a£emblées fe tiendront audit Boulogne , Uèu 
de la fituation du clocher,, confprinénient ai» 
décret du £0 janvier , 6c ladite éleftîon con- 
fqmmée , les municipalités aduelles ceileront 
d'exifler, 

28 M^aL 

Levée des Matehtt. 
L*afiemblée nationale décrète » quelalev^* 
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lies matelots £bra faîte provîfoîretnent cofflmd 
pat le paffé, 

. S* 28 Mai. 

hnpopiions extraordinaires dans différente s villes^ 



Sal 



on* 



Uaffiemblée nationale , fur la déltberatioii 
péfé par les habîtans de la ville & commune 
de/Salori en ProTence 9 en date tdn :iT'niars 
dernier, &Ia déUbération du 6 nsai, prifeen 
confêil générai, autorîfe les ofHciers munîci* 
paux de ladite ville à impoCer la fomnne de 
éooo liv, en augmentation de capicatlon , pouc 
ladite famme être employée confat;mément' 
aux deux déUbèratîons ct-die£a$ , & à charge* 
de rendre compte. 

.V :'.: '\ :■.■ 

Cuffet. 

Vaîre.mblcç,.tïfitl9nale, fur la délibération 
dy .^10 mai.» des ba)?itaiîs.dç. Ip ville de Cufiet^ • 
d(fjpai[t«ment 4^ l'Allier »jrifq en confeil gé- 
néral, autorife les officiers municipaux à îm-, . 
PQ&K h foQxme de loop liv. fur tous les^ 
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tontribuables de la commune » en deux oa 
quatre années , fuivant qu'ils le jugeront plus 
convenable « à charge de faire approuve^ la- 
dite impoiitîon par le diftriâ; & le départe^ 
mçnt, & de rendre compte. 

Commune SAuàirmti 

UalTemblée nationale « fiir la délibération 
idu 9 mai , prife en confeil %ktyii2X de la com- 
mune d'Aiiderme, anitorifè ks ofGciers mu^ 
tiîdpauz à împofèr , pour le foulagcment Aec 
pauvres de ladite commune , la Tomme dç 
500 livres , en une ou deux années > fîir tous 
ceux qui paient 3 livres & au-defitis de toutes 
(ailles , â charge de rendre compte* 



0^'Boutonne. 

L*aflemblée nationale, fiir les délibérations 
ptifes en confdll général de la municipalité de 
Chef-Boutonne , les 14 avril & 7 mai , au- 
torisé les officiers manîcipaux à .impofêr la 
ibmme de 1000 lîv, fur tous les contribuables 
gUi paient 6 liv. de mille Se âu-de£us; & à 
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regard jie remploi du fupplément des 6x' 
derniers mois de 1789 , provenant de rimp6t 
mis fur cous les privilégiés , déclare que lef- 
dits habitatis demeurent autorifés à en faire 
l'emploi le plus conyenable pour Pintérét de 
la commune « mais (èulement après la divifion 
& diâribution qui en aura été Élite dans le 
département* 

Uzcnhes 

L*a&mblée nationale autotife les ofHcieri 
municipaux de la ville d'Uzercke , à impoftr 
la fomme de i6jo livres fur tous les citoyens 
aâifs , qui paient au deffiis de lo^liv. de toutea 
tailles , à charge d'employer ladite (bmme au 
paiement des objets détaillés dans les délibé- 
rations priiês en confeil général , les 14 février 
& ^ mai , & d'en rendre compte. 

Nontrùn» 

L*afiemblée nationale ^ ouï le rapport da 

comité des finances, vu la délibération prifè 

au conseil général de' la ville & commune de 

Nontron , le 9 avril dernier » autorife les offi^ 
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ders municipaux à impofer la fommô de 
2^400 livres , en prenant pour bafe le taux 
du vingtième des contribuables; décrète , au 
furplus , qu'il h*y a pas lieu â ûatuer fur les 
autres objets de demande. 

* 

. Maruejolsl 

^ Uaflemblée nationale , fur le rapport de fbn 
comité des finances , & vu les délibérations 
prifes par le confèil général de la ville de 
Maruejols , les 13 avril ft j mai , déclare qu'il 
n'y a pas lieu à autorifer l'emprunt de 1,500 liv» 
demande par la-lîte ville 1 fiauf aux officiers 
municipaux , enfuite de nouvelle ile'ibération 
prifè en iaffemblée de commune , â impofec 
ladite (bmme fur tous leurs citoyens, en une 
OU drux années , pour être employée confor- 
mément aux précédentes délibérations , à charge 
de faire approuver l'impôt par le didriâ & le 
département } ainli que de rendre compte* 

. . Lan^ion* 

L'afemblée nationale 1 fur le rapport de ion 
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comité des finances , déclare qu^xl n*)r a pas 
lieu à autorifèr les habitans de Lannion en 
Bretagne, à Pemprunt de iiooo liv, , fauf à 
eux à împofer la fomme de 10,000 Uv. fur 
tous les contribuables, en deux ou quatre 
années , pour ladite foo&me ou celle qu'ils Ce 
feront procurée lur Thypothèque de ladite 
imposition & de tous les biens & revenus cte 
la commune , être employée en achats de 
grains , en atteliers de charité, an paiement 
des dettes urgentes^ conformément à la déli- 
bération du 2X avril dernier , k charge de faire 
approuver ladite impoiîtion, aînfi que le mode 
de répartition , par le iïûnà & le départements 
de fous Tebligation de rendre compte^ 

Chiran. 

L'afiemblée nationale décrète 9 fnr le rap* 
port de fon comité des finances « qu'il n*y a 
pas lieu à autorifer les habitans de Chiran en 
Angoumois , à l'emprunt de la (ômme de 
1800 liv. , fauf à eux à impofer la (bmme de 
1 200 liv. feulement , en deux ou trois anr 
oée^ , à leur choix au marc la liv, » de leuis 
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I 

tailles & Câpitations , fur tous ceux qui paient 
$ liv* & au-deiTus , de toutes efpèces dUm- 
pofitlons y à quoi ils demeurent autorifës , à 
charge défaire approuver le r^le par le diârict 
iL le département« 

28 Mai. 

Grains deftinés à Vapprovifionmmtnt du fa^s 

de Montbéliard. 

L'aflemblée nationale décrète » que M* te 
préiident fe retirera par devers le roi , pour 
iiipplier fa majefté de donner les ordres nè^. 
eefiaires^ pour que les bleds qui traverfent 
l'Aiface pour rapprovifîonnement du pays de 
Montbéliard , ne foient point arrêtés par les 
différentes municipalités dans le territoire def- 
queltesils paflent, & que ceux qui font arrêté» 
Ibient rendus à la première réquiiition de M. le 
idnc Frédéric Eugène de Wtrcemberg, 

2S Mai» 

AfJemUéed» département de Saênt & Loire: 

L^a&emblée nationale, après avoir en tendi» 
ifen comité de conilitution , décrète ^ 



(507) 

I^ Qu'en eiécution de Ces précidens d&4 
crets , ta première ailémblée de dëpartementdé 
Saône & Loire) Ce tîendra proyifbirement à 
Mâcotr. 

2*» Queles éleftenrs qui s^aflèmbleront pour 
renouveller la moitié des membres du corps^ 
adminifkatif , fe réuniront dans le chef- lieu de 
l'un des diârids du département , autre que- 
Châlons & Mâcon ,* pour y délibérer (uc le 
lieu dies lances des. affemblées iûbréquenteft 
de Fadmlnfftratlon* 

?*• Quo les éleveurs & les membres de» 
admîniflratîoos des départemens du royaume^ 
fè conformeront aux décrets rendus pour cha»^ 
cun d*eux Se fe renfermeront âridement dane 
leur» difpofiiions» 

n Mail. 

1 . . . ■ 

Affsmblées éUdoraleiic. 

I^afièmblée nationale a décrété & dt^crètf 
!Cè qui £vit ; 

/ « Â iV T. I» 
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lérer leurs opérations , en arrêtaiif , à la plu*» 
f alité des voix , de le p?irtager ch plufieurs 
bureaux , compofés au moins dé cent élec- 
teurs , pris proportionnellement dans les diF- 
férens diftrids, qui prdcéderont '^piténient, 
aux élevions , & qui députeront chacun detfx 
commiiaires chargés de faire eftfeftibk te te-r 
cebfèmènt des fcrutins, 

IL ■'■■■' 

Les bureaux procédesoot, tous » am même 
moment, aux élevions. 

HT. 

Tout bulletin qui n'aum pas été apporté 
(dans les aflemblé^ » & qui n*aura pas été ou 
icrit par le votant lui-même , fur le bureau > 
ou -didé j,at itïi aux fctoateùts^ s*il ne fait 
ipas écrife^ fera rejette comme nul« 

I V, _ ' 

Après le ferment cîvîqve pri^ç par les mem- 
%tis de 'Fàireinbléc^ dans lès ïnèmé's feïtncs 

or'donaé^ 
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adonnés par k décret du 4 (é^ntt deroîar» 
le piéfident de Taftinblée, ou de chacun d«s 
bureaux » prononcera avant de commencer les 
fcrutins , cette formule de (èrment : Kmi/ Juriz 
iy promettez de nt nommer ^ ceux qiu vem 
aurez choifis en votre ame & confcience , comme 
les plus dignes de la confiance publique ^ fans 
avoir été déterminés par dons ^ promejfes /foU 
licitations ou menaces* Cette formule fera écrite 
en caraâères trcs-vîfîbles , fit ezpofée a côté 
du va(è du fcrutin. Chaque citoyen apportant 
Ton bulletin lèvera la main, & en le mettant 
dans le vaCê^ prononcera à haute voix i je 
le jure, 

V. 

Aucun citoyen , reconnu citoyen aâif , dé 
quelque état & profefffon qu'il foit, ne pourra 
être excliw des . aflembléei primaires;. il ne 
pourra y etr6 admis que des citoyens aôin; 
■ils aififieront aux^flembl^s primaires ^ .éj(ec« 
totales , (ans aucune efpèce d'armes , ni bâ^ 
tons. Une garde de fureté ne pourra être in- 
troduite dans rintérieur > fans le fceu exp^ 
de^ J*a&mbiée ,^fi ce n'cQ qu'.<^ y comnfiit im 
Tome II L O 
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iAoIetic:e^ ; auquel cas l'ordre du préfidetit fuf- 
tra pour appeller la force publique : le préC- 
cl^nt pourra auffi , en cas de violences , lever 
ièttl la féançe ; autrement elle ne pourra être 
levée fans avoir pris le vœu de |*affembléc« 

V L 

Les afiémblées éledorales ne s^occuperont 
que des éle£lions & des objets qui leur font 
renvoyés par les décrets de raflemblée natio- 
nale ; elles ne prendront aucune délibération fur 
les matières de légidacion ou d'admîniflration, 
fans préjudice des pétitions qoi pourront être 
préfentées par les aCemblées tenues en la forme 
autortfée par l'article LXII du décret fur les 
auniclpalités* 

28 Mai» 
" Démolition de h citadelle de Marfeïlîe arrêtée» 

L^alemblée nationale , fitr le compte qui 
lut a- été rendu des démolitions delà citadelle 
de Maffeillev ^décrète <}ue les 'démolitions fe- 
ront arré^tées fur-le-'champ » & t^ue le préfi- 
dkiit fe retiieni , dans le jour ^ pau^deTers le^ 
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roi > pour le fupplîer de donner tous les ordres j 
& prendre toutes les mefures tendantes à 
faire exécuter le prélent décret* 

Ordonne » en outre , que les députés extraor-l 
dinatres de la municipalité de la ville de Marr: 
fèille feront appelles & entendus i la batre* 

Z9 Mai* 

Grains arrêtés far les ordres de la municipalité 

d'Auhenton. 

L'afiemblée nationale autorité (on préfîdent 
à écrire à la municipalité de la commune 
d'Aubenton, qu'elle ne peut qu'applaudir à 
Ton exaâitude à veiller à l'exécution rigou- 
reuse de fes décrets , & notamment de celui 
du 17 feptembre dernier ; mais que d'après 
la juftifîcation faite par les nommés Bourgeois 
Si Soyeux y le cautionnement par eux oâèrt, 
& le certificat de la municipalité de Mont**, 
cornet , il n'y a pas lieu à retenir ^plus tong^; 
temps les grains par elle arrêtés, le i6 décembiie 
dernier 9 fiir ces deux particttliers. 



^ I 



( *ï* ) 

19 Mai. 
ImpofitUn M Saint'Fierre-U'Moutigr. 

L'a&mUée nationale , vu le procès-verbal 
dos maipe & oftciers muiMcipaux de la ville 
dé Saint- Pierre- le- Moutîer, l'adrefle jointe» 
ouï le rapport de (bn comité des finances « 
autorité lefdits officiers municipaux à inopolèr 
la fomme de iioo livres (kr tous les citoyens 
qui ont plus de 400 livres de revenu, (bit en 
biens - fonds « rentes » penlions ou induHrie , 
pour ladite fomme être employée en atteliers 
i^ charité & à la i^b/iftance des pauvres , 
i«fqu*à la récolte. 

Décrète 1 en ovtre t quQ fon préfident écrira 
à la muoicipaiit/i de Sakt^Pierre^^le^Moutier 9 
i U garde natÂeiftale^au détachement de Royal- 
JPtéaioi)ti.cavalevle« aux officiers de maréchaitf- 
fie de la brigade du canton , pour leurtémoi- 
fner la fatis&dton de Yitkmblé^ fur k coi^ 
éuite ^*ils ont tenue lors de TîntereAian 
populaire (wftmm en ladite vUle » le Si5 «ai 
courant. 
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19 Mai* 
Lnpofition dans la ville de Bonnes* 

L^aflèmblée nationale y diaprés le rapport 
du comité des finances j, autorife la munici-^ 
palité de Bonnes y département de la Charente» 
à impofer la fomme de rioo livres à répartir 
fur chaque coniribuable compris dans fbn râlâ 
de vingtièmes , pour ladite fomme être em- 
ployée à la confirudion de deux bateaux def 
tinés au paifage de la rivière de Drone , con-* 
fbrmément à la délibération Se à Tadrefle du 
6 mai* 

ip Mai* 

Nullité d'éledions faim à Douais 

L'aflemblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de fon comité de conAitiition , & 
fiir Texamen 4ant du procès-verbal fait en 
exécution de fon décret du i ^ de ce mois j 
par M. Warenghien d» Flory , commiflaire 
du roi « que de la pétition d'un grand nombre 
de citoyens de la ville de Douai. 

0$ 
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Décrète, t*. que les élevions i$s iîeun 
de Franquevillé d'Inielle, & Bruneau de Beau- 
mets , (ont nulles , comme faîtes en contra- 
vention au décret du z^ mars dernier, con- 
cernant la contributîbn patriotique ; ordonne 
que Taflemblée primaire où lefdites éleâions 
ont été faites, fe réunira de nouveau, pour 
procéder à de nouvelles éleâions , 8c qu'il 
ii*y fera admis à voter aucun citoyen qui t 
ayant notoirement plus de 400 livres de rente , 
n^aura pas fait la déclaration prefirrîte pour 
fa contribution patriotique , & n'en présentera 
pas Textrait. 

1^. Que pour déterminer la qualité de ci- 
toyen adif , il faut avoir égard , non-feule- 
ment à la capitation 8c aux importions terri- 
tortales , mais encore aux taxes pour la milice 
ôc rinduftrie , & aux importions affed^ées 
fiir les biens communaux , lefquclles doivent 
être confédérées comme des impots direâs ; 
qu^n conféquence , fî » comme le porte la 
pétition d*un grand nombre de citoyens dé fa 
ville de Douai, les officiers municipaux n'ont 
point , dans la formation du r61e des citoyens 
aâifs de cette ville » pris en confidération ces 



taxes po«r la milice , rinduftrie ic les bieis 
communaux , ce qui a pciyé beaucoup d*ha- 
bicans de leurs dfoits, les afTemblées primaires 
qui Ce font tenlies font irrégulîères ^ ic les 
éleéltons qui y ont été faites , nulles. Charge 
M. Warenghien deFlory , de vérifier le fait, 
& s'il le troave conforme à ce qui eA porté 
dans la pétition des citoyens de Douai , dé- 
crète qu'il fera auffi-tôt réunir les aficmUéei 
primaires pour procéder à de nouvelles élec*? 
tions » êc que dans Icfdites a£emblées feront 
admis & regardés comme éleâeiirs & éligi- 
bles tous ceux qui « à raifon , foit de la capi* 
tation , foit des importions territoriales , foit 
de l'induilrie.> ibit <le la milice , foit des taxes 
fur lés biens communaux , payent les impon 
fitions nécefikires pour jouir des droits de cir 
toyens adïù, & pour élire ou être élus. 

2p Mai* 

drculatton dis grainr. Emeute à Tours pour 
contraindre les marchands à en baiffer le prix. 

L'aflemblée nationale informée par le pro- 
cès- verbal de la municipalité 4^ Tours, <hi' 

04 
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lé ie ce mois ) 9c par Ton airete an tj^ àt 
l'émeute qui a eu Heu au «oarché de Toufs^ 
ledit Jour' %6 , pour forcer les marchands quî 
y avoient apporté des grains i les livrer a<i« 
deiTous du prix courant , Se que dans les pa- 
roifles circonvoifines on cherche à apporter des 
cbdacles à la Hbre circulation des grains dans 
le royaume ; que les officiers municipaux de 
Tours ont été infultés Ôc afiaîllîs de pierres , 
même dans l'inflant où ces excès les ont Forcés' 
de publier la loi martiale : raflembléè nationale 
approuvant la conduite de la mnaicîpalité de 
Tours , leur recommande de continuer â pren- 
dre les mefures les plus aéèives , pour afrifer 
â ceux qui approvîfîonnent les 'marchés aux 
grains , liberté , sûreté 8c prote6^ion. Au 
iurplus , en perfiftant dans Tes décrets rendus 
les 29 août, 18 feptembre & 5 o^obre. der- 
niers, relatifs à la libre circulation des grains 
dans le royaume , décrète que le roi fera 
fupplié de faire défendre à toutes p^ribnnes 
d*exigeT que te prix des grains ïbic taxé , i 
peine par les contrevenans d*étre pourfuivis 
& punis fttivAnt la rigueur des loix $ & de 
Aiire donner des oidiei polit que le« auteuri 
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8c tnffigateitft de r^oieute^UMt t^agk, foicm 
pourfoivis* 

19 Mal. 

Détention du fieur di Martinet ^ lieutenant- cole^ 
nel du régiment de Jtiormandie > infanterie % 
À Breft* 

4 

L'aflèfnbléc àrnootU , «près avoir entenéa 
fon comité des rapports , confîdérant que dans 
ùk lettre du 4 mai ». le fknr de Martinet n'a 
point exprimé fon opinion perfonnelie fur les 
difpofîtions du f^gîmenc de Normandie , des 
canoniers- matelots & de la garde nationale de 
Breft; que d'ailleurs cette lettre purement 
confidentielle, n'étoit point deftinée â détenir 
publique ; 

Confidérant que les municipalités étant in* 
compétentes pour mander devant elles & faire 
arrêter les chefs & officiers des troupes réglées, 
pour des faits relatifs à leurs fondions & à 
la condiiiite des corps qui font à leurs ordres , 
la momcipalîté de Breâ a outfe-pa^é (ks pou- 
voirs dans la conduite par elle tenue à IVgard 
du iiettff de Martinet ; maria q«e » à*un autae 
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coté , la circonfiaoce d'une fermematioti qui 
pouvoit entraîner les plus grands ipalheurs , 
paroîflbît exiger , pour la tranquillité publique 
4c pour la sûreté particulière du fieur de Mar- 
tinet , qu'elle en prit de (èmblables ; 

Déclare -qu'il n'y a Heu â aucune inculpa- 
tion contre le fîeur Martinet, que la liberté 
doit lui être incefiamment rendue ; & (ut le fur- 
plus , décrète qu'A n'y a pas lien de délibérer* 

i*j Mai* 

( 

Freclamatiott du roi. 

L'afiemblée nationale décrète , qu'il ftra 
fait une amputation au roi « composée de 
vingt-quatre de (es membres » pour rapporter 
à fa majefté les mouvemens de joie , d'atten-. 
driâement, d'amour & de gratitude qu'a ex-> 
cités la leâure d^e fa proclamation \ (i) & la 
remercier, au nom de la nation, des foins 



fi) Proclamation du 28 mai , deftinéeà être en* 
voyée dans let départemcns, & qui a pour objet 
le rétabliiTcmcnt du bon ordr« & de l'union. 
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qtt*elle prend , dans fa foilicitude paternelle^ 
pour défendre le peuple des înfinuarîons per- 
fides que Ton emploie pour régarer , & re£er- 
rer de plus en plus les nœuds faints qui uniflent 
les Français libres à leur monarque chéri. 

^o Mai. 

Chef-lieu du dtpariement de Seine & Marne i 

fixé d Melun» 

L'aflemblée nationale décrète , i^. que la 
délibération des éleâeun du département de 
Seine & Marne, qui propose la fixation de 
l*adminiftration de ce département dans la 
ville de Melun, (èra exécutée; 8c qa*en con-> 

féquence , elle y demeure définitivement , fans 
préjudice du chef- lieu de diftriâ , attribué à 
cette ville par le décret du 30 janvier der- 
nier , qui 7 reftera fiacé. 

1°. Que les éleâeurs continueibat de procès 
der à réledion des membres de Tadminiânn 
non de ce départemeat. 
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30 Ma!» 

) 
AncUnne milice bourgeoife de Sedan* 

L'aflemblée nationale décrète qu'en atten- 
dant Torganifation des gardes nationales , i*an- 
cienne milice bourgeoife de Sedan ne fera ad- 
nufè â aucun fervice qu'autant qu'elle s'in- 
corporera dans les gardes nationales qui ne 
doivent admettre que des citoyens aftifs, ou 
des fils de citoyens aâifs ; que les drapeaux 
de Tancienne milice bourgeoife feront dépofés 
avec les honneurs militaires , dans l'églife pa- 
rotffiale , & qu'ils fera fur/îs à tout tirage de 
prix , jufqu'à ce qu'il en ait été autrement of- 
doiiné. 

30 Mai* 

Impofitton à Uentbrifim^ 

Vu l'adreiTe portant délibératton de la mu** 
nicipalité & conleil général de la ville de Mont- 
brifon , oui le rapport du comité des finances , 
l'aflemblée nationale .vatorife lei officiers mu- 
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fiicipaux de ladite ville « à irapofêr la fommt 
Je 8000 livres , en quatre ans , fur tous les 
habîtans de U commune qui payent % livres 
& au-deflut de capitation ; les autorife , en 
outre , à fe procurer par la voie d'emprunt 
le montant de ladite fomme , jufqu'att recou- 
vrement à faire « pour être emplqyée en achat 
de grains deftinés à l'^pprovifîonnement de 
la ville» Se au Toulagement des pauvres 9 fous 
l'obligation de rendre compte. 

10 Mai. 

Mendians, 

UaSemblée nationale , informée qu'un grand 
nombre de mendians étrangers au royaume » 
abondaoa de toutes pans daos Pari$ , j en* 
lèvent jottrneUement ks fecourg deâiné» auis 
pauvres de la capitale du royaume » & y pro- 
pagent avec danger l'exemple de la mendicité 
qu'elle Te propo& d'éteindre entiéresDcnt, a 
décrété Se décrète ce qui €mtz 

A. R T. I. 
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dans Paris , il en fera encore ouvert dans k 
ville Se dans les environs , foît en travaux de 
terre pour les honunes , foît en filature pour 
les femmes & enfans , oà feront reçus tous 
les pauvres domiciliés dans Paris , ou étran- 
gers â la ville de Paris , mais Français. 

II. 

Tous les ihendians & gens fens aveu > étran- 
gers au royaume , non domiciliés à Paris de- 
puis un an, leront tenus de demander des 
palTe-ports , où fera indiquée la route qu'ils 
devront fuivre pour fortir du royaume. 

III. 

Tous mendians nés dans le royaume , mais 
non domiciliés à Parts depuis 6 mois « & qui 
ne voudront pas prendre d'ouvrage > feront 
tenus de demander un paSe-port où fera in- 
diquée' la route qu'ils devront Aiivre pour fe 
rendre à leur municipalité. 

I V. 

H«it jours. aifwès^ laprocUauuion do prâfent 
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décret ^ tons les pauvres valides trouvés tneiir 
dlans dans Paris ou dans les département 
voi/îns » feront conduits dans les maifons des- 
tinées à les recevoir , à différentes difiances 
de la capitale t pour de-là , (ùr les renfeigne- 
mens que donneront leurs différentes déclara- 
tions , être renvoyés hors du royaume , s*i\s 
font étrangers; ou s'ils (ont du royaume, 
«lans leurs départemens refpeâifs, après leur 
formation ; le tout fur ctes paffe-ports qui leur 
feront donnés. Il fera tncefiâmment présenté 

te 

à Taffemblée un règlement provisoire pour le 
meilleur régime & la meilleure police de cet 
matfons » où le bien-être des détenus dépendra 
particulièrement de leur travail. 



V. 



Il fera en confîquence , accordé à chaque 
département , quand il fera formé , une fomme 
.de 30,000 liv.^ pour ^tie employée en travaux 

utiles, 

V !• 
I,a déclaration à UqiÊclWibÊom fetmTt lei 



mcnJîans condaits dans ces maifont » lèra fàke 
tu mai ce, ou autre olEcier nnimcipal » en pré- 
feace de deux notables (i)* 



(i) Le 6 juin , railèmblée a adopté ptovifoirement 
les trois articles fuîvaas » propoféff par Ton coixSîté 4e 
mendicité : 

i^. La décfaradon faite eit vertu de! l'aiticle Yl 
do décret du 30 mai « par ua mendiant aitèté , tes- 
tera dé^ofét entre les maÎDS des officiers nnmci- 
paax y & copie de cette déclaration , jointe au man- 
^nnent de la numicipaltté y fer» feaûCe aux ageôi 
chargés de dirijjer les paifons oii Jje mendiant fer^ 
«iéteau ;'il en. fera aiiifi remis au* mendiant une copie 
en papier libre £( fans, frfis. 

a^. La municipalité du lieu de détention du men- 
diant , adreflèra copie de la déclaration ci-deflut 
mentionnée aux officiers municipaux de fon domicile > 
jpour obtenir d'eux , & des pec(bnncs déiignées fiaas 
ladite déclaration ,.,de5 renfeignemens fur celui t^ui 
aura été arrêté, ' .... 

••j^.'tes réglemcns pàbr U nourtltift'é^& poilr 
remploi du produit du travail des mendians i^sIliMs 
détenus, feront provifpire^ent remis à la déclHon 
des dépariemens , & en aitaadaot leur formattoa , 

VII. 



V II. 

Il fera accordé ; fols par Heue à tout Indi- 
vidu porteur d'un paffe-port. Ce (ècours fera 
donné par les municipalités (uccedivement de 
10 lieues en to lieues. 

Le pafle-port fera vifé par Toiïîcîer muni- 
cipal auquel il fera préfenté ^ & la (bmme qui 
aura été délivrée » y fera relatée. 

VIII. 

Tout homme qui , muni d'un pafiêport, 
s^écar terà de la route qu'il doit tenir , ou fé- 
journera dans les lieux de fon paCage , (en 
arrêté par les gardas nationales des munici- 
palités ^ ou par les cavaliers de la maréchauflee 
des départemens , & conduit dans let lieux de 
dépôt les plus prochains ; ceux-ci rendront 
compte fiir le champ aux officiers municî* 
paux des lieux où ces hommes auront été 
arrêtés ou conduits» 



Tomt IIL 
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I y; 



les municipalités des départemens voî&w 
des frontières » feront tenues de prendre les 
mefures & les moyens ci-deffus énoncés, 
pour renvoyer hors du royaume les raendians. 
étrangers fans aveu, qui s'y ferorent' intro- 
doits , ou tenteroîent de s*'y introduire. 



les mendians malades, hors d'état detra^ 
vailler , feront conduits dans les hôpitaux les 
plus prochains , pour y être traités , & cn- 
foite renvoyés , après leur guérifon , dans 
leurs municipalités , munis Je paflc-pofts con, 
venables. 

XI. 

Les meiidtans infirmes y les femnacs & etir 
fans hors d'état de travailler , conduits dan< 
ces hôpitaux & maifons de fecours ,. feront 
traités, pendant leur réjour,.avec tous Ic» 
foins dfts à l'humanité fouffiantet 
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XII. 

A la tcte des paffe-ports délivras , faît'potrr 
rintérieui du royaume y foît pour les pays 
étrangers , feront imprimés les areiclas ^ du 
préfem décret; & le fignalement des mendîans 
y fêta également infcrit. 

XIII. 

H 

Il fera fourni par le tréfor public les £t>m« 
mes néce£aires pour rembourfer cette dépenfe 
extraordinaire, tant aux municipalités qu'aux 
iiâpitaux. 

Le roi fera lupplié de donner les ordres né- 
ceiTaires pour Texécution de ce décret. 

31 Mai, 

Détention de trois officiers du régiment de Gre^. 

noble , à Valence • 

L'affemblée nationale , après avoir entendu 
fbn comité des rapports > 

Déclare qu'aucun citoyen ne pouvant être 
arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés 
par la loi & fiiivant les formes qu'elle a 

Pi 
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prefcrites , la détention aâuelle des trois 
officiers du régiment de Grenoble , en gar- 
BÎlon à Valence , n'étant précédée ni fuivie 
d'accufation ^ de décret ni d'information » ne 
peut être prorogée. 

Déclare qu^elIe met lefdtts officiers Cous h 
fauve garde de la }oî* 

Ordonne que le préfîdent Ce retirera, dans 
le jour, par devers le roi, poue lefupplier 
de donner les ordres nécefîaires pour &ire 
remettre lefdits officiers en liberté. 

^1 Mai. 

Ohflàcles à la circulation des grains» 

L'afTemblée nationale décrète , qu'il fera 
délivré aux députés extraordinaires de Châ-^ 
tellerault ^ des expéditions en forme des dé- 
crets fanâionnés par le roi , qui autorifènt la 
libre circulation des grains dans l'intérieur du 
royaume. 

Décrète , en outre , que fon préfîdent fera 
•hargé d'écrire que la commîffion dont font 

chargés Ie$ députés extraordinaires de Çhâ* 



tellerault , d'acheter des fubfîftances dans lel 
vîUes d'Orléans » Etampes » & autres villes ^ 
& parfaitement conformes aux vœux de Tafr 
lemblée nationale ) & qu'il ne peut être per- 
/nis d'en troubler ni arrêter le tranfport pour 
le lieu de leur deâlnation. 

31 Mai« 

Le nommé Ségui détenu à PértgueuH^ 

UaiTefublée nationale ^ après avoit entendu 
Ton comité des rapports, décrèto que Ton pr4- 
fîdent Ce retirera par devers le roi , pour le 
prier de donner les ordres néceflaires , pout 
que le nommé Ségui 9 détenu dans les prifbns 
de Pérîgueux, foit renvoyé & pourfuivî paC 
devant les juges ordinaires du lieu où le délit 
dont il eft prévenu a été commis « Se que les 
Informations déjà faites contre lui par la 
municipalité d'Eglîat, foient remifes au mi- 
niftcre public j pour lui tenir lieu de dénon-^ 
dation & être jointes à la procédure* 



F| 



I juin. 

Inftru^ion pour Us ajfemblées de dtftriCi & de 

Département» 

L'ajflemblée nationale a décrété & décrète, 
qu'il fera fait une inflruâion relative aux 
objets d*admi ni ft ration confiés aux aflemblées 
ie diûriâ Se de département. 

I juin. 

Aprêt du parlement de Navarre centre les offi^ 
ciers municipaux de Sauveterre. Conteftation 
entre ceux-ci & leurs pfécédejfeurs. 

L'afîembîée nationale, après avoir entendu 
fon comité des rapports , confîdérant que les 
aifeniblées adminiflratives ne peuvent être 
troublées dans leurs fondions par aucun ade 
du pouvoir judiciaire ; qu'avant de porter une 
dénonciation dans les tribunaux contre les 
officiers municipaux , cette dénonciation doit 
être foumife à Wdminiftration ou au direc- 
toire du département. 

Déclare non avenu l'arrêt rendu par le par- 
lement de Navarre, le 8 mai dernier, contre 



les oiSciers municipaux aâuels de Saliyeterre; 
ainfi que tout ce qui s'en efi enfui vi. 

Déclare également non avenue la contrainte 
par corps décernée par les officiers municipaux 
aâuels de Sauveterre, contre leurs prédécef-r 
feur^» âufauxdits officiers municipaux adtuels» 
à porter leur réclamation devant l'adminidra-* 
tion ou direâoîre du département , qui, après 
avoir pris l'avis de Tadminiflratlon du diflriâ 
ou de ion diredoire ^ enverra, s'il y a lieu» i 
ceux qui en devront connoltre. 






X jim. 
Irrégtilarué des ajjemblées primaires de ColmarZ 

L'aflemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport de fon comité de conftitution , & 
avoir examiné les ordonnances du commiâaire 
du roi, pour TétabliFement des diftrids Se du 
département du haut Rhin , le réquifitoire du 
procureur de la commune de Colmar , & la 
délibération de la municipalité de la même 
ville, 
^ Décrète que les alTemblées primaires , dans 

?4 
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lefqaélUs n*oat pas été littéralement exécutéi 
les décrets relatifs à la contribution patrioti- 
que ^ & au ferment civique que doit indivi- 
d];iellement prêter chaque votant dans les aP> 
femblées primaires, font irrégulières, & que 
les éleÔions qui y ont été faites font nulles ; 

Qu'en conféquence , lefdites affemblées pri^ 
maires Ce réuniront de nouveau pour procéder 
à de nouvelles éledions ; que tout citoyen 
jouiiïant de plus de 400 liv. de rente , <k pa- 
roifiant auxdites affemblées primaires , ne fera 
admis à y voter qn*en rq^réfentant l'extrait 
des râles d'impofitions auxquelles il eft afiu- 
jctti 9 & le certificat de (à déclaration pour la 
contribution patriotique, lefquels feront lus 
à haute voix dans les a£remblées ; qu'avant le 
fcrutin tous les citoyens prêteront, chacun 
individuellement , le ferment civique dans les 
mêmes termes & dans la forme décrétés par 
Taffemblée nationale; /* 

Que les aflemblées primaires de la ville de 
Colmar^ Ce tiendront toutes le même jour 8c 
à la même heure , & procéderont dans le 
même temps aux éledions, & que les der- 
niers décrets rendus le i8 mai , relativement 
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aux aflèmblées primaires ^ fetont littéralement 
exécutés. 

I juin. 

Fabrication & circulation des AJpsnats, 

L'aflemblée nationale , après avoir entendu 
le rapport des commlfifaires du comité des 
finances , chargés de furveiller la fabrication 
des a/Iigaats , a décrété & décrète ce qui fuit : 

Art» I. 

Les 400 millions d*a(Iignats créés par les 
décrets des 19 & zi décembre 1789 > i^ ^ 
17 avril 1750, feront diviiés en douze cents 
mille billets ; favoir « 

ifo mille billets de mille livres; 

400 mille billets de trois cents livres ; 

6^0 mille billets de deux cent livres. 

Les billets de mille livres feront divifés en 
6 (éries , de i^ mille billets chacune , nurné- 
rotés depuis i iufqu'à i^^ooo, 
' Les billets de 300 liv. feront divifés en g 
fëries, de ^o mille billets chacune» numéro* 
tés depuis i jurqu'à 50)000, 
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Les billets de loo Wv. feront dWîfés en i; 
fériés^ de 50 mille billets chacune , Aumé'- 
xotés depuis i jurqu'i fo^ooo. 

IL 

Les billets de 1000 8c de 200 Gv« Cetont 
imprimés fur du papier blanc^ & ceux de 300 
Kt. fur du papier ro(e. 

Les billets de 1000 liv. feront imprimés en 
lettres rouges ; ceux de 300 & de loo lîy. en 
lettres noires. 

I I I. 

Chaque affignat aura pour titre : Domaines 

nationaux , hypothéqués au remkourfement des 

ajji^nats décrétés par l'affemiflée nationale les 19 

& zî décembre 178P, 16 & 17 avril 1790 y 

fanClionnés par le roi. 

Le corps de l*a(fignat contiendra un billet 
à ordre fur la caifle de reztraordinaire , fîgné 
au bas dudit billet par le tireur, & au revers 
par Tendoiïeur^ lefquels tireur 3c endofleuc 
auront été nommés par le roi (i)« 



(0 Par une proclamation du i) juin , fa majefté 
a nommé pour figncr en ^iualilé de tireurs. 
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I V. 

Au-deflus du billet à ordre fera imprimée 
Teffigie du roî ; & au-deflbus dudit billet , un 



Pour les aflîgnacs de looo livres > MM. Charles 
* Bordeaux, & Alexandre-François Vincent. 

Pour les afSgn^ts de )oo liv. MM. François Gaft % 
Nicolas Dauphin , 9l Louis Domain, 

Pour les aflignats de 200 liv. MM. Marîe-Anne- 
Gabriel TArrivée «Charles-Emmanuel- Jofeph Rivière, 
Amable-Jean-Baptiftc-René Niel 4 Ignace Burtel,& 
Laurent Blanlo* 

£t pour fignrr en qualité dVndofleurs: 

Pour les affignats de 1000 liv. MMi Antoine Jame , 
& Florentin-lfidore Lannoy. 

P«Hr les ailignats de 300 liv. MM. LouîS'GuilUumt 
Anquetil ^ Louis-Charles-Nocl Julien , & Jean-Marie 
Girod. 

Pour les afTignats de 100 liv. MM. André Hugues , 
Jofeph Avy , Nicolas- Charles Aubourg , Erncft- Louis 
fioizot , & Jean-Baptifte»Augu{lin Camberlin. 

Sans que pour raifon defdites fignatures, les fus- 
nommés foienc tenus de rendre aucun compte , ni 
aucunement engagés , attendu qu'ils ne feront à cec 
égard aucune recette ni dépeAfc. 



timbre aux armes de France , avec ces mots i 
la loi & le roL 

V. 

Troî» ceufotis d'une année d'intérêt cha<-' 
cun , feront places au bas de chaque affigoat ; 
& au revers des lignes qui les répareront» 
ieront imprimés les mots : domaines nationaux^ 
& caijfe de l* extraordinaire» Ces mots feront 
difporés de manière qu'on ne puiflb (eparer 
les coupons de l'aiTignat , fans ea couper une 
ligne entière dans fa longueur. 

Un timbre fce, , aux armes de France , (ira 
frappé fur le revers defdits coupons. 

V r. 

Le revers de l'afTignat fera divifé en pl«- 
fiéurs cafés, dont la première recevra la figna- 
ture de rendoffeur nommé par le roi. Les 
autres cafes fervîront aux autres endofleurs, 
s'il y a lieu. 

V I I. 

Il pourra être établi dans chaque ville, 
«hcf-lieu de département» & dans toutes au-; 



1 
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très villes principales du royaume , (ùr leur 
demande , un bureau de vérification fous la 
furveillance , foit des aflemblées de départe- 
ment ^ foit des municipalités, & d'après le 
règlement que le roi fera fupplié de rendre. 

D'après les demandes qui feront faites par 
lefdites aflemblées de département ou muni- 
cipalités , il leur fera' adreffé les înflruôiong 
néce£aires pour la p erfbnne commifè à la vé« 
Hficâtîon. 

Un double de cette inftrui^ion fera dépofé 
au grefiè du tribunal du département. 

VIII. 

Les vérificateurs feront tenus, toutes les 
fois qu'ils en feront requis , de procéder^ fans 
frais , à la vérification des adignats qui leur 
feront présentés , & de les certifier. 

I X. 

Lorsque les afïignats feront envoyés par la 
pofle , ils pourront être paâes à l'ordre de 
celui à qui ils feront adrefles; & dès- lors » 
ils n'auront plus de cours que par fa fîgnature» 

I^es forages qui auront 4ti employées jjovit 
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la fabrication du papier , ainfî que les lettres 
majufcules « les planches gravées , & les dit 
fcrens timbres qui auront été employés à leur 
coœpofitton > feront dépofés aux archives de 
l^afTemblée nationale , & ne pourront en être 
déplacés que par un décret fpécial, (i) 

I juin. 

Vin$t millions en billets^ affignats à fournir par 
la caiffe d*efcompte* 

L*aflemblée nationale , confîdérant le délai 
indi(penfable dafis la fabrication des afiignats, 
& la néceflité de réunir toutes les ptécautions 
. poffible^ pour garantir & éviter la contrefa- 
çon ; confîdérafit également que leur emploi 
cft urgent pour le fervice du tréfer public 
dans le courant du mois de juin , a décrété 
que la caifle d'efcompte fournira au trélbr 
public la fomme de lo millions en billets 
affignats , lefquels feront remplacés en af* 
iîgnats aufli-t6t après leur fabrication» 

( ») On trouvera i la fin de ce volume PadreiTe de 
ra/Tcmblée nationale auK Français , fur l'émiffion des 
aflî^aats monaoie. 
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I juin. 

Etats de recette à donner par les receveurs gfi 
néraux des finances». 

L^affemblëe nationabe décrète , que chaque 
mois les receveurs- généraux des finances & 
ceux des importions de Paris , fourniront un 
état de leur recette , tant fur rarrîéré àet 
rôles de lySp , & années antérieures, en 
énonçant le montant de Tarriéré reflant à ren- 
trer, que fur les recouvremens à compte d« 
ceux de '790. 

Ils désigneront dans ces états les Tommes 
reçues de chaque receveur particulier, & fî 
elles l'ont été enefpèces, adlignats, promelfef 
d[*aflignats , ou lettres de- change. 

Ces états feront imprimés & diftribués clia*' 
que mois aux membres de Taflemblée, avec 
les états généraux de recette du trélbr public, 
pendant le même mois. 

I juin. 

Arrêts du parlement de Touîoufe fur le renouh^ 
vellemtnt des confuls de Mirepoix, 

L'aiTemblée nationale , après avoir oui (ba 
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eomîté des rapports , déclare comme non ave- 
nus les arrêts rendus par le parlement de Tou- 
loufe, les II décembre 178^» li janvier 
i7Po , & 50 mars foîvant y à l'occafîo^ du 
fenouvellement des confuls de la ville de 
Mirepoix , fait le î2 novembre dernier , aînfî 
que tout ce qui s'eft enfuivi; Ôc charge (on 
prélïdent de Ce retirer par devers le roi , pour 
prier fa majeûé d'expédier tous ordres nc- 
ceffaires afin qu'il ne foit donné aucune fuite 
aux dits arrêts. 

X juin. 

Ancienne milice hourgeoife à^Amboife» 

L*aflemblée nationale décrète , que l'an- 
cienne milice bourgeoifë d*Amboife , ne fera 
admifè à aucun fervice qu'autant que fes mem- 
bres s'incorporeront aux gardes nationales, où 
ne pourront être admis que les citoyens aéèi&, 
& fils des citoyens /a£lifs ; ordonne que les 
drapeaux de l'ancienne milice bourgeoise fe- 
ront dcpoféjs dans l'églife paroifliale d'Am-. 
Iboife» 

— • -.• •< 



\ 
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Etau* des Boucheries de Paris. 

. L'aferablée nationale , fur le rapport de Con 
comité de commerce & d'agriculture , de la 
conteflation relatire aux étaux des bouche^ 
rîes de Paris y 

A décrété que la nouvelle municipalité de 
Paris, auffi-tôt qu*elle fera formée, fera reza- 
men des anciens réglemens relatifs aux étaux 
des boucheries, pour, fur le réfultat de cet 
4|j(anen , être enfuiee ftaxué. 

Déclara , fur le furplps » n*y avoir lieu â 
délibérer. 

z Juin» . 

Cirçul^fi^ àes trains. Entpruni permis à h 

vilU àt Muras. 

, X*aflemblée nationale décrète que ibti 
préfident fe retirera , dans le jour , par^ 
ilevers le rot, pour fupplier (a roajefié 
de faite donner fès ordres 'aux nunidn 
pâli tés , & aux gardes nationales du départe* 
jment du Cantal , de protéger par tous let 
moyens qui leur font confiés » la libre eircu» 
Tome m. Q 
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lation ([«s grains v & au furpTus , ^ h mu* 
nicipaUté de la ville de Murât efi autorifée i 
faire un emprunt de la fomme de 14000 liv, 
pour remployer à Tachât dès grains néceffaircf» 
à la confommatîon de cette ville ^ à la charge 
du rencibourfement , Gx mois après , du pro^ 
duit de la irevetite defdits grains* 

% juin'. 

trane[utïlUi publî^^i Police des affemhléts pri^, 
mains &'^UGhral€Sf &Cé ' ' 

L*aflemblée nationale Informée Se profondé- 
ment affligée des e^^cès qui ont été commis 
par des troupes* ^de brigands Si de y&leuift 
dans les départetnens du Cher , de la Nièvre 
Se de PAliier , & qui fe font étendus ju(quet 
dans Celui de la Corrèîe ; eïcès qui , en artta« 
quant la tranquillité publique « les ptopriétéc 
te les pofieffions , la sûreté Se h clÀiure des 
snaîfon^ & des héritages, là libetté fi nécef^ 
ikire de la vente & circulation des grains fit 
fubfïftances, répandent par-tout la terreur , me- 
nacent même la tie des citoyens ^ Se amène- 



roîent fromptement, i'î!f nVtoient r^priméi ; 

la calamité de la famine; excès enfiti , qui^ 

par'la- contagion éê l^rxcmpfei par déi în- 
-fifîii'arlonV ]^»Rc!ci' , ^pat % ^ potiication 'rfo 
ïaiîx^.^rcretj de î'^embTIe^n^tional'e', oncen* 
^fraîné'tjuelc^u^s-ons des' bons & hortnêtes ha- 

bîtkns'dtfs campsgncs.dany des yiblences con-* 
■ traîres àlcurs princî^Ties connas,'& capables de 

ies rrf^er poér loKjg-rêmff du hof\hèvr que 
< l'afTVmSlëe nationale travaille" fans 'céffe à leuc 

^pVocftréf; ' \'\ ' ■'-; ' ' '"' r\' ' 

CohflJéfant* qu'il n*y i' que '' cfe^x inoyeris 
• d*ertfpécbtt; iW Mîîftrdrés *,' l*iin Vii ^c\airanf'. 
continuellement les' bons citoyens tx Us hoù'^ 
uêtes gens , que les ennemis de la conftitu* 
tien & du bien ^M\c elfayent continuelle* 
ment de tromper; i'aujtre , .en oppofant,aux 
brigands , d*un coté,* des forces capabre's de 
'les cônierir *;' d*ui'i^autré côté , une iiuftice 
^rompté^& (?y ère \ ^ui pùniffé les chefs /auteurs 
' Se fnftigateurs des troubles » & effraye les 
' lîîéchans^ qu( '^oiirroielit é'tfe 'tentés de'ies îraî- 
ter : ouï le rapport â elle fait au nom de (on 
comité dé cor.fiitution & de ibn comité^ def 
TCcheTches , décrète ée qui fuit : 



i 
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A K X. I. 

â « 

• Tpus.çeux .qui excitent le pctuplf . de;; i villes 

.f^u^des campagnes à des ^oi^ iç faitdevio- 

. iences contre I^s propri^téi , , ^ofleflioQs $c 

clôtures des héritages,, layle & ùv.&uietç des 

citoyens^ la perception des impôts , lajiberté 

de vente & de circulation des denrées & ûib- 

fîftances. font déclax^s, ennemis de la. conf- 

. titution , des travaux de l'aÇemblée nationale , 

de la nation & du roi ; il efl enJQint à tous 

les hp^niffis gtnf ^'^ fstirç.la. 4^noncia;îon 

^aux munippa)ités , aux^admîi^ilr^ons dp dé* 

[pârtemem , & à Taffeaibipe nationale. . 

Tous ceux qui excitent le peuple à entrer* 
prendrç fur le pouvoir légiflatif des repréfen* 
tans de la nation > en proposant de;^ réglemens 
quelconques fur le ,pi:ix des denrées > la po- 
lice champêtre^ révaluatio.n ,4^^ domtnages , 
le prix & la dur^e des b^UKf fc Içs droits facrjés 
de la propriété &; autres macères i font éga- 
kment déclarés ennemis de la confiitution » Se 
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il eft enjoint de les dénoncer : tous réglemen s 
fembiables font déclarés nuls'&: de hiil e&t. 

ITI. 

Tous ceux qui Te prévaudront d'aucuns pré* 
tendus décrets de l'afTexnblée nationale, non 
revêtus des formes pte faites par la confli mtio^ » 
& non publiés par les officiers qui font chargé^ 
de cette fonâion, font déclares .ennemis delà 
conffitution ,^ dq U natbn & du roi ; il ef| 
enjoint de les dénoncer ^ & ils feront, punis 
comme perturbateurs du repos public, aux 
termes de Tarticle premier du décret du zjj 
février dernier. 

Les curés , yicaîres & ^effervans qui fe rc- 
fttferont à faire au prône , à b^jute & intelli- 
gible voix , la publication des décrets de Taf- 
femblée nationale , acceptés ou fané^ionnés 
par le roi, font déclarés incapables de rem- 
plir aucune fonaiôn de «icoytfn* a^fe^ireffet 
de quoi it ferk drtffè piacèi-vitbai,.^ k'dU 
lîgenc* du.proc«tiiir.de la cçmmui|>c, dç U 

Qi 



réqulfitlon h\t^ aux curés , vlcalrçs*3c iefkt* 
vans, & de leur refus, 

V. 

Il eft défendu à tout citoyen adlf de porter 
aucune efpèce â*armes ^ ni bâtons dans les 
alTemblées prifliaires ou éleâorales ; il eft 
•njoint -aux maire & officiers municipaux d*y' 
▼ctlier, tant' en empêchant les citoyens de 
partir armé's pouf le chef-lieu ^utJan ton , qu*en 
obligeant v â l'arrivée dans le chef-Jieu , les 
citoyens a^fs des différentes parotfles, de dé- 
pofer les armes qu'ils pourroient avoir, & 
leurs bâtons , avant d'entrer dans rafTembîée. 

Il eÛ exprefîement défendu de porter au- 
cune efpèce d'armes dans les ég\iCe$ , dans les 
foires , marchés , & autres lieux de raflem- 
blement', fans préjudice des gardes chargées 
du maantiéb de la police. 

. V- 1. , . • ■ 

; • t , i ' 1 ' ' ' . c . j 

.Tautrf<oy«n.qui.^ danstiUfie affemWéçgrî-r 
maice ou ék^i^ale, /e |»0rtera à quelque 
yiolenGe« ku quelque m^^çfi^ eogag^r» <^el« 
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l|tie tête ie rfvolte > exclura ou pfopofem 
dVxclurc de raflcmblée quelque citoyen re- 
connu pour citoyen aâif , fous le prétexte 
de fon état , de fa profeflion , ou fous tout 
autres prétextes » ftn jugé à Tindant par 
l'allemblée même, conda«nnc à fe retirer, & 
privé de fon droit de fuffrage. Les honnêtes 
gens & les amis de la conftituiion font fpécia- 
lement chrjgés de veiiicf à Tcxccution du prér 
icnt article. 

VIL 

Les officiers municipaux , tatit dn chef- lieu 
que des paroi ffes dont les habitans compofe- 
ront les affemblées primaires , fe concerteront 
enCèmble, pour avoir une force fuffifante à 
refïet de maintenir la tranquillité publique 9c 
l'exécution des articles ci-deifus, dans le lieu 
de^ aiTemblées , fans néanmoins qu*aucun 
homme armé puiffe entrer dans ces affemblées » 
fi ce^'eft dans les cas préTUs par le décret du 
2$ mai dernier* 

V I I L 

Tous U$ citoyens , que} que foit leur étal 

fô4 
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£, profeffiofi) les laboureurs» fermiers Se mé«* 
tayers, les commerçans Se marchands de graîas 
Se fubfiftances , toutes propriétés Se toutes pof* 
feffions aâuelles 9 font placés fous la iauve- 
garde Se protedion de la loi, de la conâitu- 
sion » du rot. Se de l'aiTemblée nationale , fans 
préjudice , (bit des adions que chacun pourra 
porter devant les tribunaux , foit des précau* 
tlons que les corps municipaux ott adminif- 
tratifs prendront pour afiurer d*une manière 
paifible , la fubfiilance du peuple. Tous ceux 
qui contreviendront au préfent article , (èront 
reconnus & dénoncés par les honnêtes gens ^ 
comme ennemis de la conftitution Se des tra- 
vaux de Taflemblée nationale , de la nation 
Si du roi. 

I X. 

Ceux qui fe permettront des excès ou ou- 
trages à regard des officiers municipaux , des 
adminiilrateurs de département Se de diftrî£l , 
Se des juges, feront rayés du tableau civique^ 
déclarés incapable» Se privés de tout exer- 
cice des droits de citoyen aâif ^ en punition 
i*en avoir violé les devoirs» 
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X. 

Quant à ceux qui auront commis ou com- 
mettront des voies de fait & des violences, 
foit contre les propriétés & poiTeflions aâuellest 
Ibit comre les perfonnes , & particulièrement 
quant aux chefs des émeutes, & fur- tout, aux 
auteurs & inftigateurs de pareils auentats , ils 
feront arrêtés , confiitliés prlfbnniers^ & punis' 
félon toute la rigueur des loix , (ans préju* 
dice de l'exécution de la loi martiale , dans 
le cas où elle doit avoir lieu , fuivant le dé- 
cret du 21 oâobre dernier* 

XL 

Tous les citoyens de chaque commune; 
qui auront pu empêcher les dommages caufés 
par ces violences, en demeureront refponfàbles, 
aux termes de l'article $ du décret du 23 fé- 
vrier dernier, 

X II. 

les gardes nationales , qui ne (bnt que les 
citoyens afttfs eux-mêmes , âc lears enfims 9 
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arméf pdnr la défenfe de la loi , les troui^ef 
réglées , les tnaréchauffees déféreront jant 
dé] ni i toutes réquîfîrîons qui leur feront faites 
par les corps adminiAiatifs & municipaux ^ 
pour le maintien de la tranquillité & du ref- 
pe^ pour les décrets de l'afTeinblée nationale; 
elles veilleront putlculièrement fur le Lon 
ordre dans les affenablées qu'il eu d'ufage de 
former en divers lieux pour célébrer la fcte 
de chaque paroi (Te , ou pour louer les do- 
meftiquei de campagne* 

X I I L 

La connoiCince & le jugement en dernier 
reflbrt des crimes Se attentats commis dans 
les émeutes Se attroupemens qui ont eu lieu , 
à compter du premier mai dernier , ou qui 
auroient lieu à Tavenir dans les départemens 
du Cher, de la Nièvre, de l'Allier & de la 
Corrèze» font attribués refpeâiyement aux 
fiéges préfidiaux « bailliages & fénéchauflees de 
Bourges, Saint- Pierre- le-Moutier, Moulins & 
Limoges. Il leur eft enjoint de rechercher prin- 
.^patemeat ^ & de punir fuiyapt toute la rigueiu 
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des loîx, les chefs des émotions populaires « 
les auteurs^ fauteurs & inillgateurs des tro«- 
bles « &' défaire, fans retardement de juge<» 
mens , parvenir à l'afTembléo nationale tous 
les renfèîgnemens, înftruâions& preuves qu*îb 
auront pu fe procurer par la voie de la pro** 
cédurê, 

XIV. 

Le pfé/îdent de ralfemblée fe retirera dans 
le jour par-deversle roi , pour le Supplier de 
faire paâer dans lefJits quatre départemens , des 
forces Tuffifantes pour aflurer le repos public 
ic l'exécution des décrets. 

Le prêtent décret ftra porté fur le champ 
à Taccef tation & à a fanflion du roî qui fera 
fuppli^dç;pre,j)ilfe les mefi^res Jés plus prompte ??, 
pour le faire parvenir » pubUer & eiécuter dam 
tous les tribunaux & toutes les municipalités 
du Toyzume^ & fpécialement aux^réfîdiaux » 
baiiliag^4es & fénéchsufiëet., ainii qu'aux villes t 
bourgs & con^muwutés des qtatie départemens 
mciDtiofiftéi as paàiSent ^décret. ' i 
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z juin. 

Brigands détenus à l*IJk^en*Dodon. 

Paâemblée nationale a décrété <Sç décrète 
qu'elle approuve le zélé des officiers royaux 
de la ville de Tlfle-en-Dodon dans le Corn- 
minges ; & , au furplus , elle les autorife pro- 
Yifoirement ^ & jufqu'âprès Torganifation du 
pouvoir judiciaire 9 à hifbrmer des faits de 
brigandage commis par les perfbnne^ qui font 
détenues ou feront traduites dans les prlfons 
de ladite ville , décréter 8c juger définitive- 
ment 9 fauf rappel par-devant qui de droit» 



2 juin. 
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Jjfemhléf du départemtnf de PAifne fixée à 

Laon. ' ' ; 

. • . ' : . i ■ 

L'afiemblée nationale ^ conformément à Ta- 
vis du comité de confiitittion , confirme la 
délibéraôqn des* ékâeurs du département de 
rAifne» du 20 mai dernier , ^1 décrète que 
Taflemblée de ce d épartement fe tiendra dan 
la ville de Laom 
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4 juiir. 

Contribution patriotique* 

L'^aflemblée nationale décrète que le conûté 
* des finances (^ra chargé de ^examen des af&îres 
-'relatives à la contribution patriotique « & 
qu*en attendant la formation des départemens , 
il travaillera , de concert avec les députés 
des provinces , à applanir les difficultés qui 
pourront s*élever à l'occafion de cette con- 
tribution^ en déterminer ks dédatations { &- 
dlrter la formation dés râles , & accélérer letir 
- -recodvreiïSent ; k tant en tonfo'rmité des dé- 
crets du 6 oâobré 178^ 6c 17 mars dernier. 

4 juin. 

Conm^, k rjttdri.pûr la cêi^e ttfcàmp^â^ 

L*aflemUée o^onale , é'apic^ l'exiuifeii & 
Iç.iapport d.u^co.mité deç iînances ,- déccète ; 

!*• Qu'elle autorife le premier miniftre àt^ 

finances i tope voir de la çaiffe d*fs(compte 9 Ton 

^coimpte de clerc-d-mait^e» 4^ ]|^ dîilrîl^tttîan 
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de numéraire quVlle a faite depuis le prtmler 
Janvier lypo, & qui lera continuée jufqu'au 
premier juiliet prochain', jour auquel elle 
.devra pefler ,^ ^ \4fi fl^^i^e^^P^^^ ^ura /aits 
pour cette 'çli{lnbunoii,,a6n qpe ladite caifie 
ibit indemnisée, s>f y ,a lieti ; {equel compte, 
ainfî que les pièces juftificativçs y^ feront re* 
mis ^u comité des finances , ppur « fur Con 
rapport, y être $a.tué par ^raj^mt^lée natic-^ 
«aie. ' . , . ' ' . ^ 

i*. Qv^ l«p[Tep[vier^mi|ii3ri9jdesiif>aiices<j^ 
également autorift.à pyenflrfe. iej^.tnacluires des 
plus écoriQmiqu^s , P<%ttC,C^|i^^?irf ^ |»^eiBeiit 
des ap^ints du ferylce publio». . 



• » . * « 1 






' 1 -àfiertiblée nâtiôrtalé décrète ; ' * ^ ' 

T^.' Que Ton pré^denr fe retfr^fi dans le 
Jour par devers le roi , pour le femércter de 
la cdmrtènitati'on qu'il lui à faît donn^f de 
\% lettre ipir feqmélie Ta *niaiêfté'^autbi^ b 



confî^djration des régîmens des trocipét ée 
Hgne avec les milices nationales, 

1% Qu'elle renvoie à fon comité itiîlîtaîre 
les pièces relatives au meffVge fait de la part 
du roi , par le miniflre de la guerre , pour 
<Jue te rapport foit joint au ra^ port général 
qui doit lui écre fait dans le plus court délai 
tro(Iît>le« fur la conâicucion & l'organifadott 
de l'armcc, 

• S Juîiu 
• îm^Jition a Qrcnëbh. 

L'àffembléé nâtiortale , apr^s avoff enten- 
du Ton comité des finances « a 'décrété qu'elle 
autorife les officiers rhunicipaux" d« la vtlle 
de Grenoble^ à inipoter la fommè de f ^c^^oo 
livres dams 1-efpacè de dis années , pour être 
remployée à {'acquittement des dettes énoncées 
au tat>teau jo^t à ta délibération du confeil 
général delà tomtnufte ,-du 17 avril dernier; 
que. cette imontion Q*ra Faite au marc la 
-livre , Toit des importions foncières & terri* 
toriale», (bit des«impofitions perfonnelles ou 
aiMiei 9 imjKùi ce c|ià fieva féglé^ ft acrété 



( ^5^ ) 
^arJeiUreAçice du département ;& attendu que 
dans rétat fourni des dettes de la commune , 
il en eft de très-urgentes , lefdhs officiers mu- 
nicipaux demeurent dès-i-préfent autorifés â 
emprunter à concurrence des .dettes pour 
lefquelles ils craignent des pourfuites, à la 
charge, de faire le rembourfèment defdits em- 
prunts fur le produit des impofîtions à re- 
couvrer, 

» p 

L'aflêmblée nationale, vu la délîbérarion 
prîfe par les officiees municipaux de la vîile de 
3aint-BrIeux,le %o avril * énonciative de celle 
^u 19 ; ouï le rapport de fon comité des 
finances , autorife lefdi$s officiers nmnicippUK 
à împofer la foipme de ij<>oo^ livres , en quat^ 
ans , fur tous les CQntribu|Lb|les^qiii payent au- 
defîus de 4 Kv. de çapitatipn , pour ^ ladite 
fomme être employée en achats de grains , en 
atteiiers de cfcarité^faufà eux àfe procurer parla 
voie de l'emprunt , le moi^nt de ladite 6mxoe% 
jufqu'att r^cQttvreiweni;, à change de tenàm 

cofzipte 



compte de Temploî , notaftimait Ho pidA 
des gtMg^Sc de Ce faire approuYcr parle 
diâriâ & le département. 

Emprunt permit i U ville â^JJfoudimm 

Va Padrefle du confêil général de la TÎlIe 
d'IIToudun ; ouï le rapport du ccmîté des fi- 
naftces , l'aHemblée natsooate autorilê les offi- 
ciers municipaux à un emprunt de 24000 lir* 
pour payer les dettes de la commune « à charge^ 
Se non autrement 9 que par le titre d'emprunt» 
le rembourfemeat parti aire fera affigné S dé- 
légué fyt les revenus de la commune^ que 
ledit emprunt fera approuvé par le "diftiift 
te le département. 



• •. 



S juin. 
Cémmuw di Berrfm. Impofoianvu tmprum^ 

Vu k déliliéraiiott pnb en confiil général 
4e la commune <b Berrens » difiiiélb de Cafiel* 
$3irazi»f Gua. le rapport da waké ék$ ÛMsat^ 

Tome m. R 



». 



ces » raflemblée nationale autorife les officietr 
municipaux à impofer la fomme de Soo \W, 
en deux ou quatre ans « pour foutenir leirr 
attelier de charité^ & jufqu'au paiement de 
ladite fomnAe » à s*en procurer le montant 
par la voie d'emprunt) fauf à rendre compte*. 

5 iuln*. 

Impefitibn à Saint-Fatrice , Ingrande, Saint" Ms-r 
ehel ,. & les Ejfaru.. 

Vu l'âdreCe commune St les délibérationi 
prifej féparément en confeil général par les 
qu'aire communautés réunies pour le fait dont il 
«*àgit , Saînt-Patrice » Irgrande, Saint*Michel 
^ les Eflarts , en date des 17, 19 y n avril 8c 
^ mai dernier ; rafTemblée nationale fur le- 
lapport de (on comité des finances y autorife 
CCS quatre communautés à impofer la fomme 
de 5000 livres,, feulement entré les quatre> 
au marc la livre de ]eur brevet de tailles» 
maùdenâent ou département de cotte « pour 
ladite fomme être employée au paiement des 
fkm f^$ A: à faire dans le procès qu'ils fo»* 



( ^Î9 ) 
tiennent au fujet de leurs landes communes} 
^S pour le furplus^ les renvoie à leur difiriâ 
ëi département. 

1 'fulîté 

Brioude* Emprunt de 5000 Iwré/» 

Vu les différentes adrefles de la ville d'e' 
l^rioude^ département de haute- Loire, ci de- 
vant Auvergne , les délibération» prif^is en 
confeil général les zp avril Scié mal derniers ; 
ouï le rapport du comité des finances, Taf- 
femblée nationale con/îdérant le prix excefiif 
où les grains fe trouvent portés dans la- 
dite ville , & Pimpoffibilité où font les ha- 
bitans de fupporter atluelleroent un accroif- 
fement d'impo/îtion , autorife les offici«rs mu^ 
nicipaux à un emprunt de çgôd livres defliné 
au paiement des dettes de la commune & au 
Ibulagement des pauvres , à charge de rem- 
bourfer ladite fomme dans quatre ans , foît 
par la voie du rôle , Coït fur les premiers 
deniers libres de U commune. 



(x6o) 

« 

5 juin. 

trêuhles dâHt le Charolhis & à BêUKbon^ 

Lancji» 

VzSémhMc nationale décrète que la con- 
tioifiance « inâruôiou & jugement en dernier 
^iTort f des crimes , attentats , attroupement 
êc délits commis contre les propriétés dans la 
ville de Bourbon- Lancj , & dans l'étendue do 
fon difiriâ ainfi que dans l'étendue des bail- 
liages Sç difirij^ du CharoUois , 6c de ceux qui 
pourroient s'y commettre dans la fuite » font 
attribués auxdits bailliages de Bourbon- Lancy 
9c de CharolleS) chacun dans retendue de leur 
refibrt & de leur diAriét « conformément i 
rarticle XIV du décret du z de ce mois; il 
leur efi enjoint de rechercher principalement âc 
4e punir fuivant toute la rigueur de la loi » 
les chefs des émotions populaires , les auteurs » 
fauteurs , infiigateurs dé^ troubles , & de faire , 
iàns retardatipn de jugement , parvenir à Taf- 
femblée nationale tous les renfeignemens 8c 
inflru£^ions de preuves qu'ils auront pu Ce 
procurer par la voie de la procédure. 
hp préfent déctçt fibra porté dans le jour à 



la fan£l!on clu roi , qui fera fupplié <le ptettére 
les mefures les plus promptes poàr le hife 
parvenir , publier & exécuter dans lefdits deux 
bailliages de Bourbon- Lancy & de Charolles^ 
& dans les communautés defdits deux diâriâs. 

S juin. 

Dépenftt de la mat/on du rou 

« 

L'afemblée nationale , par acclamation f 
a chargé Ton préfîdent de fé retirer de nou-* 
veau vers le roi , ( voyez tome i , page 151 1 
pour prier fa majefié de faire connoltre fès 
intentions fur la (bmme néceifaire â la dé* 
penfe de fa maifon , en confultant plus C6 
qui convient â fa dignité & à celle de la na- 
tion que la fêvérlté de fès principes & d« 
(bn économie naturelle; ( Voyez 9 juin« ) 



• •. 



$ juin« 
'Augmentation de la fol de des gent de mer. 

L'afleroblée nationale confîdérant qne let 
Biémet motifi de juûicf qui l*oni portte à 



( 26l ) 

augmenter la folde des troupes , exigent d*au- 
jgmenter celle des gens de mer^ a décrété 8ç 
ilccrète ce qui fuit: 

La paye des matelots , qui efl aduellement 
déterminée en différentes dalTes, depuis I4liv. 
jufqu'à zi liv. par mois , fera portée de 15 lîv. 
jyfqu'à 24 liv, , en graduant les augmenta- 
lions proportionnellement aux fervices & au 
mérite, 

II. 

Lz paye des officiers mariniers , qui eft fixée 
aâuellement , dans les difFérens grades, depuis 
*4 liv. jufqu'à 70 liv. par mois , fera portée 
de ji liv. jurqu'à So liv, , çn obfervant au(fi 
les proportions relatives aux grades & au 
nombre des campagnes. 

Au moyen de cette . augmentation » il ne 
fera plus queftion d'indemnités , pour les demi- 
rations f aux officiers Qa4dpiers » ni de fupplé- 
ment de paye aux principaux maîtres armés 
fut les gros vai£caux. 



t »«3 ) 
5 juin.' 

fDéptnfa du déparlement [des affaires étranf^nsi 

L'aiTemblée nadonale a décrété & décrèto 
ce qai luit : 

Art. I. 

la dépenfe du département dec afBûres 
étrangères fera fixée provifbirement » & pour 
Tannée 1790 , à la fomme de 6,700^000 lîv« 9 
& réduite y au premier janvier I7pi , à la 
fomme de- 69300)000 liv. 

I I. 

. Le (ècrétaîre d*état du département des 
affaires étrangères rendra , chaque année , un 
compte appuyé de pièces jufiificatîves 9^ de 
toutes les parties de cette dépenfe, excepté 
les fubfîdes & fecours à des étrangers , du 
fonds defilné aux ligues Suifles & grifons , des 
rembourfemens & indemnités, & des dépen- 
fes iècrèt«s , qui feront confiées à la ^rveil-s 
lance du toi & à la probité du mipiftre. 

R4 



s juin. / 

Tfâhement ir gages des mnifires & dm 

ConfeiL 

L'affemblée nationale a décrété que çroTÎ* 
foiVennent & Jufqu'à ce qu'il ait été uhériea-* 
rement flatué fur les objets dont il s'agît,, le 
traitement du chancelier ou garde- des- fceaux, 
fera de 100,000 livrés. 

Celui du contrâlèur' général des finances» 
(de 100,000 livres* 

Celui du fecrétaire d'état de la maifbn do 
roi , de 100,000 lirres. 

Celui du fecrétaire d'état de la gvexre , de 
ioo»ooo livres. 

Celui du fecrétaire d^état de la marine, 
de 100,00^ livres* 

Celui du fecrétaire d'état des aâaires étnuH 
gères, de 180^000 livres. 

Il ftra aifigné pour les miniftres d'état Tant 
départemem , collet vement, & même collec- 
tivement pour les perfonnes que le roi jugera 
i propos d'appeUer auprès de lui, pour l'ai* 
4et /k leurs lipièrta» 80^» fiyio* 



#* 
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6 îttin. 

Trix ici hois de réftrve de Champlhte. Smmf 
prévenantes des ventes de hois de* communautés. 

L'afemblée nationale , d'après le rapport de 
fon comité des finances, a décrété & décrète v 

I**. Qt^e le caifficr & adminsûrateur général 
des domaines & bois de la proyince de Fran- 
che-Comté, fera tenu de verfcrdan» lacaiffe 
du receveur de Champîitte , la fomme quUl 
tient en dép6t , & provenante de la dernière 
vente des bois de réfcrve de ladite ville ; 

1^ Que partie de cette fomme fera eni- 
ployée à payer les grains que la ville a fourni» 
aux habîtans, fauf â en recouvrer le prix ûuf 
ceux qui ne feroient pas înfolvables; 

5**. Que le furplus de cette fomme & le» 
teceuvremens des avances Éaites aux particu- 
liers , feront auffi eraploj^és, aux réparation» 
prefcrîtes par l'arrêt du confeil , fous la réfervc 
ctpreflc d'en juôifier par 'devant les diredoire» 
de diftriâ & de département, 

L'affcmblée nationale décrète pareillement 
^ue tooi dépofitaires du prix des domaiuM 



Oc "hoU, même les anciens receveurs généraux 
<des domaines & boîs , fupprimés en 1777, leurs 
héritiers ou repréfentans > tant pour le quart 
de réierve des communautés eccléfiaâiques que 
des communautés laïques, feront tenus de ver- 
1èr dans les caîfles des receveurs des diflriâs , 
fur les demandés qui leur en feront faites par 
les direôoires des départemens, les Tommes 
provenues des ventes de bois des communau- 
tés qui font aâuellement «n leur pofledion^ 
lefquelles femmes ne feront employées par 
les municipalités que d'après la deftinatioR 
4jut en fera faite par lefdits direâoires de dé- 
partement, de l'avis du direâoire de difiriâ, 
précédé de la délibération du confeil-générai 
4ts municipalités. 

6 juin. 

Réi»artmm de ^augmentation de paie de* 

trôupes. 

l'aifemblée nationale » considérant qu'il eft 
Infiant que les foldats français jouifTent de 
l'auigmentation des 3 % deniers qui leur avoient 
M accordés par fon décret du 18 février dec^ 
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iner , & ayant fait la répartition conformé- 
ment aux principes qui dirigent les repréfènr 
tans de la nation » a décrété & décrète : 

Que les 32 deniers feront répartis ainit 
qu'il fuit: 

Un fol quatre, deniers au prêt ; 

Six deniers dans la poche , dont la difiri- 
butîon fera &ite comme le prêt^ tous les cinq 
jours ; 

£t dix deniers aur linge & chaufliire* 

^ iuin« 

Droits à*entrée à Taris. 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète; 
qu*à compter du jour de la publication du 
préfent décret^ tout le territoire que renferme 
la lign'tf de l'enceinte des murs de Paris , fera 
fournis aux droits d'entrée dans cette ville ; & 
réciproquement le territoire qui étoit antérieu- 
rement fujet à ces droits & qui fe trouve 
placé hors de l'enceinte y fera fournis au ré-« 
gime des impoficions ou perceptions établies 
dans la banlieue , dont il Fera déformais par- 
tie. 
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Décrète en outre , que la municipalité cb 
Paris reillera à rexécucion des réglemens pré- 
cédenninent rendus fur la diftànce à obferver 
entre les batîmens & les murs, & for tous les 
objets relatifs à la s&reté de la perception. 

6 juin. 

Confe^ioH des rolet & recmvfemtnt des 

impofitiens» 

L*a/remblée nationale, après avoir entendu 
le rapport de (on comité des finances , con- 
fidérant que rien n'eft plus urgent que la 
confed^ion des râles, & le recouvrement des 
impoiitions ; qu*il efl néceffatre que les difH« 
cultes élevées par quelques-uns des ci- devant 
privilégiés , ^nt fur la cotte que fur la qua** 
lité de rimpôt auquel fis ont été inipofés 
au râle<le la communauté oà font fîtués leurs 
biens , (oient terminées par le département , a 
décrété & décrète ce qui fuît ; 

A R T. !• 

les rdles. qui auront été faits par les officteif 
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Bivfiic!p*attx dû département de TEure, dani 
les formes ordinaires & (uîvîes jiirq«*à préfent , 
feront provifoi rement exécutés , & il fera fur* 
fis à toute aâion & â l'exécution des juge*» 
mens en matière d*impofition direde , s'il en 
a?oit été rendu , julqu'à la founation diidit 
département* 

I I. 

Les contribuables qui fe croiront fondés â 
obtenir , Coït la décharge ou une modération 
liir leur cotte d'impofition , fe pourvoiront 
par fimples mémoires devant TaiTemblée ad- 
flûniftrative de département» laquelle connoitni 
provitbirement» & julqu'à ce qu'il en foitau* 
trement ordonné par Tafemblée nationale» 
de toutes les difficuitéi qui pourront s^élevec 
en matière d*imp6t direâ, 

III. 

Les higeme ns & décîfîons de rafièmUée ie 
départeinent feront rendus, (ans frais , Atf 
papior libre , ^ il e^i itta tenu f egiflre* 



[. 
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m 

6 juin. 

Dépenfes dés cours fupérieures & jurifdîdknf 
diverfesy retranchées. - 

L'afleniblée nationale a décrété & décrète 
ce qui fuit : * 

Toutes les dépenfes des cours fupérieures 
& jurifdiâîons diverfes, connues fous le nom 
de gages du confeil^- de fupplément de gages, 
irattemens , gratifications y penfions attachée a 
certaines places , attributions particulières , /«- 
demnités , menues nécejfités ^ chauffage ^ frais (k 
bureau , frais de logement , frais de concierge , 
francs-Jalés y feront retranchées de la dépenfe 
du tréfcr public , à compter du jour où le 
nouvel ordre judiciaire* fera établi. 

6 juin^ 

Sttpprejpon des Acquits -Patentr. 

PaiTemblée nationale a décrété & décrète; 
que les acquits-patents feront Supprimés » & 
qu'il (eraftatué, d'après le rapport du comité 
des fenfion*, fur ceux qjut Oftt été ci-devant 



é juîn. 

Hfepenjis portées dans le compte du tréfor publfs'y 
fous le nom de gages & traitemens, 

L'aflemblée nationale , fur le rapport de foir 
comité des finances , a décrété ic décrète ; 

1®. Que les objets fulvans , compris dans la 
première clafle (i), feront portés à la dette ' 
publique 8c payés par les payeurs de Thotelfi 
deï^ilie. 

Dette publique. 

Arquebufiers de la ville de Rouen. .. é.^Ti 

•^ . •.•••• • . • 2057 1* 2 C 

Compagnie de la cinquantaine 
. de la* même ville. . , ^, . . , . 1542 iS 

(r) Le rapporteur du comité » en exfofant leJ^ 
dîS^^rentes dépenfes portées dans le compte da tréfct 
public j fous le nom.de gagtsù traitei^iens j \€S avok 
diviféés en 7 claflcs , fous les titres refpcûifs : de- 
dette publi^iue ; d^exploitation de ferme & régie f 
de dons &. gratifications; de penfions > de connaerce*^ 
de lifte civile , & de poliSe des villes & mUBÎC^ 
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Lieutenant & fous-rieuteaant de Bor^ ,|^^ 

deaux • 900 

Courtiers de Bordeaux • • • 197S5 

Courtiers brevetés 6120 

Courtiers bt évetts du pays Bordelois . « 122^ 

Courtiers étrangers règnicoles. .«•••• 28! 
Officiers de Vhè tel-de-villc de Pari» ..31 094 

' Cuet de la ville, de Lyon 3607 

Huiffiers, courtiers , sgens de change 

de Lyon 59^0 

Contrôleurs des titre$ de la vicomte 

de Caen & Bayeux 222 

Contrôleurs du bétail à pied fourché. 648 

Maire perpétuel de Bordeaux 7200 

Vigniers de Languedoc .•••••• é •• • 3910 

Maître des ouvrages & voyer â« 

Tourraine. •••,•••••••« • • aç 

Premier imprimeur du roi 202 

Gardes de la viUe de NarboBne««,. 9000 

2\ Qu*eUe renvoie aux fermes & régie» 

le paiement des objets fiûvaas compris dan^ 
k ^cofide daâè« 
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Exploitation de ferme 0» rigie. 

Gardes des falines de Salins* ••••.• 16^7 L 
Cardes des bois de Cypreflac..,, 11 

3^. Que les objets compris dans la troî- 
fiéme claflie, & détaillés ci-après , feront 
fnpprimés : 

Dons, Gratifications* 

■» 

Arbalcftriers, archers, &c.d'Âiniens.^ 41X L 
Trois compagnies i j6 liv. à chacune , 
retenu* de dixième. 

Tenfions» 

Aftier , ancien conful à Naples • . • • • i {09 
Arnoult, contrôleur de la maifon du 

roi ••••••••.;• 4000 

Boulée , architeôe du roi 9000 

Car donne , ancien caiffier des amor- 

tiflemens ••••••••••• 6000 

Caie , le jeune .•••••• • • • •» aooo 

Chabrol, lieutenant à Nimes, • » • • • 609 

Tome IIL S 
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Chapelier « commiffaire à Saint-Gcr- 

main-en-Laye .....•...• 400Î. 

Chérin , généaloglfte du roi 5000 

M. le prince de Contî 50000 

Confin, prévôt à Saint Germaln-en- 

Laye. ••.•..».*.......»...».• 400 

Crolfmare • 3000 

Comteffe de Framont , pour 10 ans, 1500 

Goefpiay « 2000 

Gcdefroy ^ garde des archives de k 

chamhre des comptes de Lille. . . 3000 

Infpeâeur de la librairie étrangère» 3000 

De la Romaine de Rouen 450 

Veuve Léon de Treverct* 1000 

Lacombe , infpeâeur de la Maré* 

chauffée 2000 

Mefnard de Choufy. loooo 

Le Gentil. 1400 

Touvcnel. • ; 6000 

Maiiduit , expérience de rélc3ricité . i aoo 

De Horne. 2400 

Le Blondi , , , .#•#.#.. t . 1 1 • 6000 
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Bicheron , pour coUeâion anatomi- 

que 3000 1. 

Andry ^ traitement de la rage 1200 

Ramonet , chirurgien des eaux de 

Bugniéres . , ^00 

Intendant des eaux de Bourbon & 

Vichy Ç40 

Officiers de fanté des ports de Vendre 

& Collioure çj4 

Papillon , prévôt général de la ma- 

réchauffée de l'ifle de France ... . ijoo 
Parent , ancien premier commis, . . , 5200 

Demoifelle Parent 8co 

Roger , ancien commis de la caifïè 

des aihortiffemens 600 

Saint-Far , pour projets d'ouvrages à 

l'hôtel- Dieu 4000 

M. de Saint-Priefl , ancien intendant 

de Languedoc , 50COO 

Secrétaires des dcpirteniens de Nor- 
mandie & des trois évêchés ^160 

Séqueville , fecrétaire à la fuite des 

ambafladeurs, , , . , 3000 

S a 



(a76) 
Trcilhard , ancien fecrétaîre du duc 

de Parme. ••••••... 3000!* 

Vaquette de la Mairie • • 800 

.Voifin. •...••.. 1200 

4^. Qu'elle renvoie au comité de com- 
merce les objets de la cinquième clafle ^ dont 
fuit la teneur. 

Commerce, 

Bertrand , conful à Naples 4000 

Boyelet, députe de Bayonne. .... 4000 
Chambre du commerce de la Ro- 
chelle • 2GOÔ 

Députés de la Rochelle 5340 

Gromaire de la Bapaumerie , à la 

Douane. .. i ......».., 500 

Gages d*infpeôeurs divers 1 500 

In{peâcurs de la géiiéralitè dé Lyon. . 600 

Contrôleur 900 

Commis divers . . * 620 

Puy-Abry , chargé des affaires de 

la marine 6c du commerce à 



\» 
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Madrid 5 jooU 

Peintre & defHnateur à Aubuiflbn. 3400 

Teinturier. « loo 

Marîon , député du commerce ..... 4000 

5°. Que les objets compris dans la fixiéme 
daffe , feront renvoyés à la lifte civile. 

Courier du cabinet 6900 1. 

Nogaret, placets préfentés au roi. . 40C0 

£°. Que les objets de la feptiéme cla iTe ^ 
feront fupprimés de la dépenfe publique , & 
renvoyés aux municipalités. Suit le <iétail de 
ces objets ; 

Police des villes» 

Gardes -Françaifes » sûreté de la foire 

Saint-Germain & Saint- Laurent . , aoo« 

Dix-huit fergens & autres dons ordi- 
naires « . « 900 

Caftelau , chargé d'infpeâer les périb 

imminens dans Paris f 00 

' s 3 
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Ma/Te l charge de tuer les chiens 

crrans dans Verfailles. ......... 150 

Mouleurs de bois» fupplèmom. • ». 480Q 

^ juin. 

Dépenftr de police de la ville de Paris. 

Uaflemblée nationale d'après le rapport de 
£bn comité des finances , a décrété & décrète 
qu*à compter du premier janvier prochain « les 
dépeniès de police de la ville de Paris » celles 
de Ibn guet & garde (i) , celles de Ton pavé , 
de Ton illumination , feront retranchées du 
compte du tréfor public 9 & refieront a la. 
charge d« la municipalité • 

, 8 juin. 

Commandement des gardes nationales» 

L'aâemblée nationale décrète ^ comme prin- 



(i) Par un décret du même jour» raiTemblée a ren-. 
voyé à Texamen du comité des penHons » celles ac- 
cordées aux officiers & foldats de la garde de Paris, 

Autre décret qui renvoie au comité militaire ror* 
ganifation de la maréchaufféc de TIÛc de France. 
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cipe canfiîtutionnel » que perfbnne oe pourra 
avoir un commandement de gardes nationales 
dans plus d'un département, & fe réfcrre 
de délibérer fi ce commandement ne doit pat 
même être borné à l'étendue de chaque dil^ 
tiiô. 

3 juin. 

Sommes arrêtées à Ndmua^ 

L*aflemblée nationale , après avoir entendu 
rapport de Ton comité des recherches , décrète 
que les piaibes & les (bmmes d'or & d'argent 
arrêtées à Châtillon le 8 mars dernier , fur 
la réquifition de la municipalité de Nantua, 
feront remifes aux fieurs Pommeret fils &c 

« 

compagnie j 8r autres maifons de commerce 
de Lyon & de Paris qui les avoient exoédiécs 
pour Genève. 

8» • 
jum* 

Difficuhés fur Véledion des nouveaux officurs 
municipaux à Scheleftau 

L'aflemblée nationale , après avoir eutendu 

S4 



fi>fi comité des rapports , a déclaré irrégulièro 
êc nulle l'éleétion de la municipalité de Sche- 
lefiat^ faite le 17 janvier dernier ic jours fui- 
vans; ordonne que dans la huitaine de la 
notification du préfent décret j des commif- 
âîres nommés par l'afTemblée du département 
du Bas-Rhin , fe tranfporteront à Schelei^t 
pour y convoquer l'a^femblée générale des 
citoyens aâifs, à l'efifèt de procéder à la foc- 
niation d'une nouvelle municipalité ; laquelle 
aflcmblée ne pourra être tenue que huit jours 
après celui où elle aura été convoquée. 

L'aflemblée autorife les commiflaires da 
département à maintenir la police de la ville 
& des afiêmblées pendant le cours de$ opé* 
rations « & à veiller à l'exécution entière de 
tous fes décrets concernant les aiïemblées 
primaires, jufqu'â la nomination ft infialla- 
tion des officiers municipaux qui Cetont élus; 
les autorife pareillement à requérir , s'il eft 
befoin, Taflifiance des gardes nationales de 
troupes de ligne. 

Déclare les fondions de maire, procureur 
de la commune 8c officiers municipaux in- 
compatibles avec le tout ou partie des font-! 
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tîons de fyndics , de magifirat & du fîcrétaîre- 
greJffier de municipalité , & que ledit fyndîc 
ou greffier ne pourra prétendre voix déJibé- 
ratîve dans les afTemblées municipales , foit 
pour l'adminifiration , foit pour lé conten- 
tieuf. 

En ce qui concerne (*emprifbnnement des 
fièurs Ambruchs ft Furcbs (t) , l'aiTemblée na-- 
tionale déclare ledit emprifonnement & la pro- 
cédure qui Ta ftiyt«nuls âr vexatoires; ordonne 
que lefdits fîeurs Ambruchs & Furchs feront 
élargis & remis fous la fauve - garde de la 
loi ; rcferve leurs droits à raifon de leur dé* 
tention^ pour les exercer contre qui & ainii 
qu*il appartiendra ; ordonne que les officiers 
municipaux dont Tëleâion vient d*étre an- 
nuUée, (èront, i l'exception des fîeurs Zep* 
fell , Fels & Mainbourg , mandés à la barre ; 
déclare que les officiers municipaux « & tous 
autres, ne peufent priver aucun citoyen de 
fa liberté, fi ce n'ed dans les cas indiqués 

(i) Le crime «le ces deux particuliers écoit d'a- 
voir fîgné um mémoire contre T^leâion des officiers 
municipaux. 
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par la loi , 9c d'après les formes qu'elle a 
pf efcrites ; déclare » au furplus , Ibr la réqui- 
fidon des anciens préteurs , magiftrats & con- 
(èillers de Scheleftat que leur deûitution 
fidte par les habitans au mois d*août dernier, 
ne porte aucune atteinte à Thonneur & à la 
réputation defdits officiers , ni aux droits 
qu'ils peuvent avoir à exercer ; lefquels , ainfi 
que ceux de toutes les parties^ demeurent à 
cet cgard refpedlivement réfervés. 

L'aflembiée nadonale charge fon préfident 
de (è retirer inceflamment vers le roi , pour 
fupplier fa majefié de fandionner le préfent 
décret ^ & de donner les ocdres néceflaires pour 
ti prompte & entière exécution. 

8 juin« 

Difficultit à Saint' Jean-de-Luz , pour la no" 
mination dt la nouvelle municipalifé. Voyez 
tome 1 , page 30 1« 

Uaflemblée nationale, après avoir entendu 
fon comité des rapports, inftruite que malgré 
les di/pofitions formelles de fon décret du 
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iS avr!} dernier, rendu pour la ville de S. Jean* 
de-Luz en particulier, de nouvelles difficul- 
tés f^ de nouveaux obftacles & de nouveaux 
troubles fufpendent encore^ dans cette ville , 
Texëcution des décrets confiitutionnels pour 
la formation des municipalités; que même, 
en contravention à ces décrets, & malgré les 
oppofitions des anciens officiers municipaux , 
il ^y eft tenu des alTemblées , & qu*on y 
a vu procéder à èL^% éledions j déclare nulles 
& înconftitutionnelles les élevions déjà faites 
ou qui pourroient Têtre contre la teneur de ces 
décrets , depuis le premier janvier dernier. 

Décrète que conformément à leur difpofî- 
tion 4 '& particulièrement en exécution de 
celui du i8 avril dernier, les officiers muni- 
cipaux convoqueront Taffeniblée des citoyens 
a6lifs de cette ville, pour la nomination de 
la nouvelle municipalité , après que les ccm- 
miflaires du département des Baffes-Pyrénées, 
dans lequel fe trouve comprife la ville de 
S. ]ean-de-Luz , auront formé la lifte des 
citoyens aâifs de S. Jean -de-Luz, d'après 
les rôles des impoiltions direâes de la capi- 
tation & des vingtièmes de ladite ytlle ^ après 
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aroir préalableinent Yérîfié fi la totalité ou 
une partie des revenus publics & communaux 
dç S. Jean-de-Luz eft appliqué au payement 
defdîtes impofîtions ; & dans le cas oS la 
totalité ou une partie de ces revenus feroit 
employée à payer lefdites împo/itions di- 
reôes de la caf^tation & des vingtièmes, cette 
totalité ou cette partie des revenus publics, 
fera répartie entre les contribuables auxdites 
impontlons au marc la livre , & ajoutée à 
leur cote- part d'impofîtions pour les aider à 
atteindre le tribut exigé pour être citoyen 
adif; que la journée de travail demeurera 
fixée dans cette ville au taux qui avoit été 
déterminé par les officiers municipaux* 

Déclare qu'aux termes de les précédens dé- 
crets, & notamment de celui du 7 janvier 
dernier , & de Tartide 4 de celui du 23 fé- 
vrier fuivant , les anciens officiers municipaux 
de S. Jean-de-Luz , font autorifés à requérir 
le ftxours de la municipalité de Bayonne , 
ou de toute autre municipalité volfine , ainfi 
que des gardes nationales & des troupes de 
ligne qui fe trouvent dans leur territoire, 
pour fe mettre en état d'alTurer Texécution 
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Jcs décrets acceptés ou fanâionnés par le 
roî , & opérer en conféquence dans la vUle 
de S. Jean- de- Luz le rétabliffement tie l'ordre» 
du calme & de la fubordination. 

Décrète que les armes enlevées de Thôtel- 
de ville y feront inceflamment reftîtuées 9 pour 
être remifès, d'après les ordres & fous la 
furveiUance des officiers municipaux , aux 
citoyens enrôlés dans l'ancienne milice du 
pays de Labour , léfquels 9 jufqu'â la nouvelle 
organifation des gardes nationales > formeront 
celles de S. Jean>de-Luz avec les autres ci- 
toyens de la même ville qui pourront y être 
admis. 

Décrète que Ton préfîdent (è retirera fans 
délai pardevers le roi > pour lui demander la 
fanâion du préfènt décret « & le fupplier €■ 
même tems de donner les ordres nécelTaires » 
foit i Tes commifiaires , foit aux chefs de (es 
troupes ^ ou à tous autres ^ pour aflurer aux 
anciens officiers municipaux de S. Jean^de* 
Luz tous les fecours quî*ls pourroient être for* 
ces de requérir dans l'exercice des fonâîonc 
qui leur font confiées. 
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s Se 9 juîti. 

Fédération générale du T^juillcf* 

Gardes nationales. 

X*affemblée nationale a décrété & décrète ce 
xfiii fuit : !•• Le diredoire'de chaque diftrid du 
royaume, & dans le cas où le direâoire ne feroit 
pas encore en aâivité , le corps municipal du 
«hef-lieu de chaque difiridl efi commis par 
l'afTemblée nationale , à TefFet de requérir les 
€ommandans de toutes les gardes nationales 
du diflri^, d'a£embler lefdites gardes , chacune 
dans ion reflbrt. Lefdites gardes ain/i aflemblées, 
choisiront fix hommes fur cent , pour fe réunir 
au jour fixé par le direâoire , ou par le corps 
municipal requérant , dans la Tille > chei^iieu du 
diilriâ, cette réunion de dépu..és choifira en pré- 
fence du diredoire ou du corps municipal dans la 
totalité des gardes nationales du difirîâ, un 
homme par deux cents , qu'elle chargera de fe 
rendre à Paris à la fédération générale de toutes 
les gardes nationales du royaume^ qui aura lieu 
le 14 juillet. Les diflriâs éloignés de la capitale 
de plus de cent lieues ^ auront la liberté de n*en-* 
voyer qu'un député par quatre cents. 
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1*. Le di'redoîre de chaque iiânA, on^ i 
fbn défaut^ la raunlcîpalîté du chef- lieu de 
dïûriët y fixeront de la manière la plus écono- 
mique , la dépenfè à allouer aux députés , pour 
le voyage & le retour , & cette dépenfe fera 
fupportée par chaque diâriâ. (du 8) 

Troupes de ligne. 

Tous les corps militaires , foie de terres 
fbit de mer, nationaux ou étrangers, députe- 
ront à la fédération patriotique , conformé- 
ment à ce qui (éra réglé ci- après. 

Chaque régiment d'infanterie ou d'artillerie 
députera l'officier le plus ancien de fcrvîce, 
les années de fbldats comptées, parmi ceux 
qui feront préfehs au corps , le bas- officier 
le plus ancien de fervice parmi ceux qui font 
préfèns au corps y & les quatre foldats les plus 
anciens de fervice , prélens au corps « & prk 
îndifHn élément parmi les caporaux, appointés, 
grenadiers , chaffeurs , fufîliers , tambours 8c 
mufîciens du régiment. 

Le régiment du roi Si celui des gardes- fuiflès, 
à raifon de leur nombre > enverront une dé- 



( ^8S } 

putation double de celle fixée pour les régi- 
mens ordinaires* 

Les bataillons de chafiears à pied députe- 
ront un ofUîcier, un bas- officier 8c deux chaf- 
fèurs , conformément aux régies prefcrites 
pour les régimens d'Infanterie* 

Le corps des ouvriers de rartillerie & celui 
des mineurs députeront chacun un officier , un 
bas-officier, & deux foldats comme pour les 
bataillons de chaflèurs à pied* 

Les mêmes régies défignées ci-delTus fecont 
obfervëes pour tous les régimens de cavalerie t 
dragons , chafleurs 8c huflàrds , avec cette dif- 
férence qu'ils ne députeront qu*un officier , ua 
bas-officier 8c deux cavaliers fèuleoienc Le 
feul régiment des carabiniers , double en 
nombre des régimens de cavalerie ordinaire t 
aura une dépucation double de ces derniers. 

Le corps-royal du génie députera le plus 
ancien officier de chaque grade ; & » en cas 
d'égalité d'ancienneté , le rang de promo- 
tion décidera. 

La maréchaufiee fera repréfentée par les 
quatre plus aacieas officiers » les quatre plus 

anciens 



anciens bas - officiers , & les iovae plus aiH 
ciens cavaliers du royaume. 

La compagnie ^e ja conn^tablîe Ara repré* 
6ntée par le pi i:> ancien individu de chaque 
grade d'offîcier, bas- officier & cavalier. 

Par égard pour de vieux militaires qui oat 
bien mérité de la patrie, & qui ont acquis 
le droit de le livrer au repos , le corps des In<^ 
valides lera représenté par les quatre plus 
anciens officiers , les quatre plus anciens bas-i. 
officiers , Se les douze plus anciens fbldats 
retirés à l'bôtel royal des Invalides* 

Les commifiaires' des guerres feront repré* 
(entés par un commifTaire - ordonnateur » un 
commiffaire-orJinaire & un commiOaire- élève» 
le plus ancien de chacun de ces grades. 

Le corps des lieutenans des maréchaux de 
France lera reprélenté par le plus ancien d'en*^ 
tr*eux. 

Quant aux compagnies de la mai (on mili- 
taire du roi , de celle des frères de fa majeflé , 
& tous autres corps militaires non réunis , ils 
feront repréfentés chacun par le plus ancien 
de chaque grade* 

Tome III. T 
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En cas. d^égalîte de fervice, fe pijas znwïï 
d'âge aura la préférence* 

Les macéchaux de France ^ les lieut^nans;- 
généraux » les maréchaux de camp & le» 
grades corfefpondaiis de la marine , députe* 
sont les deux plus ançiços officiers de cbacua 
4e ces difïereu^ grades. 

L*afièmblée nationale déclare qu'elle n'ên^ 
tend fien préjuger ibr l'exlûeuce ou le rang 
des corps militaires ci->^deffus dénoœiués , 2c 
même de ceux qui ne le font pas», (du ^J> 

Marine- 

He plîif ancien des vice-amiraux^ k lés deux 
plus anciens ofEcIers de chaque grade , aduel- 
lement en fervice dans chacun des pqrt^s de- 
Biefl, Toulon âc Rochefort» feront députés,. 
au nom du corps de la marine , à la confé- 
dération générale indiquée pour le 14 juillet. 
Chacune des diviflons du corps royal des 
Eanonniers • matelots aâuellement au fèrvice 
dans les ports de BxeftV Toulon &Rochefort9, 
députera le plus ancien des officiers - majors 
^ iQus-lieutenans de la divifioji,. le plus an»^ 
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tien des bas- officiers & les q.ttaffe plos andeDV 
canonniers-matelots. 

Les ingénieurs conihudears de la marine ^ 
ferrant dans chaque port y députeront le plu» 
ancien^ d'entr'euz* 

Les maîtres de toute efpèce 8c ofïiciew ma** 
riniers entretenus dans cbaqqe port ,- députe-^ 
fpnt le plus ancien de fetvice d'entr'eux;^ 8c. 
t'ancieoneté (èra comptée pat les fervicet iv 
mer. 

Les deux- plu» anciens éleTes fcles iûvet pW 
aisciens volontaires de la marine , feront dé-^ 
^tés par le Gomtnandanc dans chacun der 
ports de Breft > Toulon & Rochefortr 

Les commifTaires^ généraux 8c ordinaires des? 
ports & arfènaux ,- & autres corps fervant dans^' 
chacun des ports de Breft, Toulon & Ro-- 
chefort^ députeront le plus ancien d*cnfr*eux. 

I>ans tous les ports dé mer , les c^pitainesp 
éc marine marchande pourront députer le plu^ 
ancie» d'entr'eujc, (.du p, ) Voyea 17 juînv 
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9 juin. 

Confervattm ou démolition iet forts & eitâ' 
. delhs^ nQtêmmfnt dç çplh de MontfMiçr. 

L'aflemblée nationale décrète que fon cp- 
mîté militaire fera chargé de lui préfenief 
inceHamment un état de toutes les villes for* 
tîfiées , citadelies / forts , châteaux & autres 
fortifications qui exiflent aâueliement dans 
le royaume , avec (on opinion motivée (iir 
l'utiiité ou inutilité de ces dtflPérentes places ; 
afin que y de concert avec le roi, elle puifle 
ordonner la confèrvatîon , les réparations ou 
même l'augmentation de toutes celles qui 
feront jugées nécefiaires pour la défenfe du 
royaume , &ç\2i démolition , vente ou aban- 
don de toutes celles qui ne portent pas ce 
caraftçre d'utilité. 

Décrète , en outre , qu'elle regarderoit 
comme coupables tous ceux qui , dans la ville 
de Montpellier, ou par- tout ailleurs^ fe por* 
teroient à quelques excès pour démolir, (bit 
en totalité, foit en partie, les forts ou cita* 
dcUes, 5c que fon préfident fe retirera devers 
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le roi pour le fupplier de donner des ofdréi 
afin que les gardes nationales de Montpellier 
continuent de faire le fervîce dans la citadelle^ 
fous ie commandement des officiers employés 
par (a majefté, jufqu'à ce qu'il ait été pris 
un parti décifif fur la conferTation ou abaii*; 
don de la citadelle de 'Montpellter« 

9 juin» 

T§lice des fpeâlacles» Contefiationr à ce fujtê 
entre quelques corps en garni/on à Breji* 

I^^afiemblée nationale décrète quVile eft 
(àiisfaite du zèle pour le fervice , & du défin' 
térefiement que témoignent les fufiliert dee 
régimens de Beauce , Normandie , & les ca- 
norvniers - mate lots du corps de 1» marine^ 
âtnfi que de la modération & det lènrimens 
imrîotiques des grenadiers de ce# régimens ; 
nais que s'occupant avec aâivité de la 
nouvelle organifation militaire , qui doic 
être également avantagent à toutes les claAf 
qui compofent Tannée « elle )uge que toutes 
les anoennes ordonnances de police & mi- 
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tstairec ^ fut la natuf e Se les formef du Ser- 
vice 9 9c notamment fiir la police des fpec- 
lacles , doivent être exécutées provilbirement 
jufqu'à ce qu'il en ait été autrenaent ordonné* 
Décrète « en outte « que (on préfîdent G^ 
«retirera devers le coi # pour fuppUer & ma* 
fefté de donner des 4>rdfes afin de maintenti 
rharmonie & Tunion entre les dififërens corps 
qui compofent lagacniloAdeBreft. 

9 ]titu I 

Douùh municipalité dans la ville de Querhoent» 

àe-Montoire» 

Uaflemblée nationale , après avoir ^etttenda 
fon comité de confiicutioB ^ déclaae imlle Zc 
incouftituiionneUe la (bconde fDunicspa&é 
fopinée le %j mai par les habitans >de la p«« 
coiffe de S#nt - Oushille tle Montoire ; eUe 
cndonne que la première monicipaitté fera 
iêule, dans cette ville* ks fmâa^ns annm* 
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* : ^ juîfl. 

TUces a Vajfmttée deftinées dtae étipuUt f§ur 

la fédération. 

L*afemblé« nutionale vottkint procufer à 
fts membres la facilité d« donner des billets 
<le tribune aux députés extraordinaires qui fb 
Tendront à Paris pour la confcdération géné- 
rale, a arrêté que, du lo au lo }tâllet in- 
clufivement, toutes les tribunes de la fàlle 
feront defiinées à ces députes extraordinaires» 
Se qu*en conféquertce il ftra diAribué }our- 
iiellemefit aux membres de raflèmblée des 
bîliecs d'encrée proportionnés ûti nombire tfcrê 
perîbniies qu^elles peuvent contenir, 

> ■ 

9 juin. 
Ltfie civile du roi & dotMÎredeïa r^tne. 

L'aflemblée nattonate^ aptes avoir entenda 
la lertt^ 9c le meflage du roi > relatifs â te 
HAe ctvfle de (ii majefté & ab douaire de \% 
veine t a voté par acclamation .& décrété A 

T4 
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rniuimmlté, toutes les difpofitloof & dcmanfcr 
portées dans ledit meflage. (i) Elle s de plus 
fixé 1 quatre millions le douaire de la reine; 
& elle ordonne que Ton préfident fè retirera 
pardevers leurs naajeftés pour leur faire part 
4e la détermination qu*eUe viem de prendre» 

lo juin» 
Evaiuâtion dé deux couvens de Paru» 

Uaflèmblée nationale amorife la miiuîcip9> 
Bté de Paris , en exécution du décret du lo 
mai fur la mendicité , à faire évacuer le cou- 
vent des Récolets da fauxbourg Saint-Lanr 

(i) Yingt-cinq millions pour les dépcnfes pcrfon- 
BClles de fa majefté & die fa maifon ; le revenu de» 
parcs j domaines & maifoos de plaifaace qu*elle 
confervera ; la liquidation des dettes arriérées ék f» 
maifon; le rcmbourfement des charges de cette 
maifor. & de eellt de fes frèrts ; enfin » la fixatio» 
du douaiie de la reine » ttlUa font lu dtmandet 
portttg déuu U Urne du roi & diéctétées par VtSkmr 
Uéc. 
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tentf Se celui des Dominicains de la rue Snînt^ 
Jacques, pour être provifoirement employés 
à feryîr^ (bit de dépôts aux inendians in- 
firmes, (bit td^attelier de travail pour les meo- 
dians valides* 

£Ue charge de plus la municipalité de Pari» 
de prendre fur les fonds qu'elle eft autorifée 
à percevoir par le décret du S juin , pour 
affurer des moyens de fubfiftance aux religieux 
de ces deux maîfons , ibit qu'ils veuillent 
être transférés dans d'autres couvens de leur 
ordre , foit qu'ils déclarent vouloir jouir du 
bénéfice des décrets des 19 » lo février 8l 2^ 
inars derniers* 



• • 



II )um* 

Ajfemblées des iiparttmtns^ notamment de celui 

de la Corirèze* 

Uaflêmblée nationale décrète que Ton pré« 
fident Ce retirera vers le roi , pour le prier 
d'ordonner à fes commiffaires pour l*ctabltf-* 
fèmenc des aflemblées adminifiratives des dé«- 
partemens , & notanmient du département dm 
la Ccrtèze , de fuivse leurs ppéradony avec 



^i^tnSe , âe les accélérer le phis ^^I lèa 
ïfoffible^ en exécutant^xadement les décrets i 
v& d'inrftruire TaiTeiiiblée naûonate de b fuite 
^eiéur trstraiL (i) 

Treuil de Franklin* 

L'silfemblëe nsiîotiale décrète que fesmem* 
tires poTteront trois jours ie -èmi de Benja- 
min {*ranklin ^ àcoinineiicet de Ivndi prodiaio; 
«que le difcouts profROicé à cette occafîon (t)» 
ifera imprimé ^ & que M. te préfident écrirt 
au congrès américain au nom de rasCfomblée 

nationale. 

II juin» 

ContfHHiit^ forriùti^He^ 

L'affemblée nationale a décrété que le ta- 

— — — *«>»*«^*«***1^— i^M*M [ Il t III — a— l^*H»— ^l— ^ 

(i) Ce ^eret a- été rendu ftu: la pétition de iH 
fociété det amis de la conftitution , établie à Tulles^ 
qui fupplie rafTemblée à^ïnurpoftr fan muiOrité p9ia^ 
4ue V^ffemhîée de$ éUâions du département de la Cof 
J*i?c fe tienne au plutôt* 

(a) i^ar M, àe l^irabcau Paîué. 

1 
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èleaa de la fitaatîon de la contrtbtitîon pt^ 
tiiotiqqe , qui efl comfiionM|ué iucceffii«aieti€ 
à (on comité des finances , ièra «fficlié tout 
les huit jours dans la falle de TaKemblée^ 
dans un cadre placé à oec eièt , afin que 
MM. les ^utés puHTeiit en prendre €oo« 
noîflanee. 

II paru 
Recenm généraht de9 im^tfiiiom: 

L*aflèmb}ée nationale décrète tju'à partît i» 
répoque oà le nouveau {yftême d'împofitîon 
ftra organiff , toutes les impofitîons réellci 
on perfomielles feront repartie* > récoutréet 
& verfêes au tréfor public « (ans aucune tl6» 
duâion , même pour iti$in%ort d'efpèces. 

il jokk 

V^ntz ier^ cloches des coavens & des Cêmmu^ 

Uaièmbléê nationale , après av^ir entendu 
le. nppott du comU éts fiMUces , (m l^ 
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proportions qui lui ont été faites par dhet$ 
particuliers pour la fonte ou l*acqutfîtion des 
cloches des couvens & communautés reli* 
gieufes qui font fupprîmés , aionme à deux 
mois toute décifîon à prendre fur ces propo- 
fiiions ; & pour leur donner la publicité con* 
yenable, elle ordonne l'impreffion du rap* 
port de Ton comité des finances ; elle înTÎte 
les artiftes ^ métallurgiftes & fondeurs à faîire 
4es eiïaîs fur la matière des clocbet » afin 
il*açquérir des connoiCances plus poficiveSf 
& d'établir une plus grande concurrence, 
lorfque l*on jugera à propos de faire faire 
Tadjudicatlon d&s cloches des co nmunautés 
fiipprimées 5c de celles qui devîendloiit tni»^ 
tiles« ^ 

II juin. 

Décrits rtnàtês tn fàvtwr ât différentes vtIUê 

«a comnmnêmés. 

Tremer. Mur de Barrit* 

Sur le rapport de Ton comité des finances ^ 
Ifaflemblée nationale autofiiè les offidecs mu* 
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nicjpaux de la ville de Mur de Barrés ^ i 
toucher entre les mains du correlpondant de 
PadminiAration provinciale de Haute-Gu^tn-" 
.ne, la iomme de z,ooo liv. accordée à ladite 
ville pour la conftrudion d'une fontaine ^ â 
charge de remplacer ladite fomme luivant fa 
deflination. Lorfqu'on travailitra à ladite fon« 
taine , l'emploi de ces deniers fera fait con* 
formément â la délibération priiê en confèîl-< 
générai le 6 avril 17^0, 8c notamment pottt 
Tattelier de charité , deAiné aux fouilles, né^ 
eeflaifes à la découverte dei eaux* 

StcondT Montptllitr* 

L*aflemblée nationale^ fur le rapport de 
£bn comité des finances , ayant égard aux dé«) 
libérations prifês en confèil - général de la 
ville & commune de Montpellier les 27 mars 
It 13 avril derniers, au confentemenc donré 
par ie fous- fermier des droits de l'équivalent ^ 
& par Tune de fes cautions, ie 27 mai^ au- 
torife les officiers tnu^^icinaux de ladite ville 
à remplacer les droits perçus fur les bouche- 
ries , pour UBe année Teuleiiient^ à comptée 



ivL 24]m9 courant f parutiet^eperfbnnenèç 
«ft fil* du raie 4e la capita^on; laquelle taxe 
ne ftia Tupporcée quiet par ceux qui payent ç 
)!▼• Se au-4eflus » pour cette eipèce d'impo«- 
fition; la cbfib indigente en desseurant a£-^ 
franchie; réâryé néanmoins cpie la préfente 
atttorifiulQn ne pourra rien préjuger fur-l» 
mafiè des irapofitioos qui devra être fuppor- 
tée^. à Vmenit^ par la ville de Mompellieiib 

Tmfi^e* Fédtmine en Commngu:, 

UafTemblée nationale , fur le rapport de foff 
comité des finances , d'après la délibération 
prife en confeil-généisai de la ville de Va* 
kntine^ diocèfe de Comminges^ le if avril 
dernier 9 aiuoiife les officiers municipaux à^ 
impofer la (ômme de ^oo liv. par eux em^- 
prumée pour rétablifleœent de vîngt^quatre* 
métiers d'étofiè, de de plus» à retirer der 
mains du receveur de la province la (bmm»' 
de z,i^ liv. 4r ù dépofée en vertu de difTé^ 
«ens arrêts du confeil , laquelle fonmie fera^ 
employée à rétablifièmenfr de douze autre» 
métiers. po«u; fiuce CiM&u h cUSk indigenteji 



à riiarge de la remplacer lorfqae lies ouvrageip 
•uzqnels elle itoit deâînée lieront exébutéf> 

Quatrième^ Négr^'tllijfe^ 

L'afTemblée nationale^ (ur le rapport dè^ 
£da comité 4^5 finances ,. autorife les officîerr 
municipaux de< Négrépelifle à emprunter 1% 
fomme de 2^000 liv. dont le re.mboiirfemeiit 
&ra fait fur le produit de Timpo/ition der 
privilégiés pour les fix derniers mois de 178^^ 
après la fixation & répartition qui aura liev; 
dans te département ; & , en cas d'infuffi- 
(ance v par voie d'impofition au marc la livrcb 
fat tous les contribuables,. 

Cinquième^ Catalanfi. 

L'àfferablée nationale , ouï le rapport èe* 
Ibn comité des finances > d*après la délibé* 
ration prife par les officiers municipaux ^ 
notables de la communauté de Catalans , le* 
6 avril dernier, autorife lefHits officiers mu- 
nicipaux, à emprunter la femme de foo liv;. 
j^Qur fubvenic au (bttlag.ement de leur» paun 
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wes; à charge de rembourfer ladite (btnnif 
«a pfrncipal ôc en intérêts par la voie de 
rimpofiûon, dans Telpace de deux années. 

Sixième» ChaUraine. 

Uaflemblée nationale y ouï le rapport de 
ion comité des finances, fur la délibération 
prilè par les officiers municipaux & notables 
de la commune de Chaloraîne, le 6 mai de 
Tan courant, décrète que les officiers muni- 
eipaux font autorifés à faire un emprunt de 
é^ooo liy. pour être employé en achat de 
grains, & le montant en être rembourfé pat 
la vente defdits grains ; à charge & condition 
qu'en cas de déficit , la fomme néceflaîre pout 
completter le rem jourfe ment fera incefl*am-^ 
ment rembourrée par la voie de Timpoiition, 
enfuite de compte rendu , & de faire approu- 
ver le mode de rimpç/itio;i par le diflriâ &: 
département. 

Septième» Mirepoix» 

L'aflembiée nationale, fur le rapportée fon 

comité 
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comité des finances , vu la délibération pniè 
en confeil-général de la ville & commune de 
Mîrepoix , autorife les officiers municipaux i 
impofer la Comme de z^ooo liy» fur la cajH- 
tation ; hdîte fomme à répartir fur toiis ceux 
qui font impofés à 4 liv. & au-deffiis, dans 
ledit roiCf pour être employée à continuée 
l'attelier de charité» & aux befptns urgens 
de la commune» 

Huitiime. Chapeu 

Diaprés l'adrefie des kabîtans de Chapet, 
réunis aux officiers municipaux, Taflemblée 
nationale , fur le rapport de Con comité des 
finances, les autorife à un emprunt de 300 ]iy« 
pour remplacer les vafes facrés de leur églife, 
qui ont été volés dans le courant d^avril, à 
charge de rembourfer ladite fomme fur le 
bénéfice de TimpoStion des privilégiés , après 
que la divifion & le partage en aura été fait 
dans le département. 

Neuvième. Fontenai'fMS-'MâiUy'le'Chateâu. 

Sur Je rapport du comité des finances , Paf- 
Tome III. V 



ftmblëe nationale ayant égard aux motifs t9^ 
tracés dans la délibération générale de la com- 
mune de Fontenay-fous-Mailly-le- Château, 
en date du i^ mai , autorité les officiers municî* 
paux à faire un emprunt de 800 !• pour fubvenir 
à leurs diflférens befoins , notamment au (ôula- 
gement des pauvres , à charge de rembourfer 
ladite fomme fur la vente d'une partie de leur 
quart de réfèrve, fî elle leur eft accordée, & 
à ce défaut , par la voie d'impofîtion ; & en 
outre , à charge de faire approuver ledit em- 
prunt par le dlftriâ & département. 

Dixième. Moijfac. 

' L'aflemblée nationale, fur le rapport de 
ion comité des finances^ & d'après les déiî- 
hératîons 8c adreCes du confêil général de la 
vilie 8c commune de MoiiTac, autorife les 
officiers municipaux à impofer la fbmme de 
3,000 livres au marc la livre de la capitatio», 
âir tous ceux qui étoient impofés pour cet 
objet à 6 liv. & au-defl"us , à charge d'em- 
« ployer ladite fomme à occuper les pauvres valî- 
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des, & à recourir ceux qui font dans rimpuiflance 
de travailler. 

Onzième, Saint^Yrieux^ 

Sur Tadrefle du confeil général de la ville de 
Saint- Yrieux, Tafiemblée nationale, d'après 
le rapport de Ton comité àts finances , auto- 
rife les officiers municipaux à impolêr la 
fbmme de ;,ooo Hv. fur tous leurs contribuables 
pour continuer leur établilTement de charité, 
a charge de pourvoir inceâaii^metit au rem- 
bourfement. ' 

. DoHzièmCm Troux, 

Sur TadreiTe des officiers municipaux êc 
notables de la commune de Troux , près 
Chevreufe , ouï le rapport du comité des fi- 
nances , Taflemblée nationale autorifè lefdits 
officiers municipaux a impofer la fomme de 500 
Hv. fur tous ceux qui , 'dans leurs rôles , payent 
au-deiTus de 10 liv» de toutes tailles , pour 
ladite, fomme être employée au (bulagement 
des pauvres; &, attendu le befoin urgent, 

V 2 
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les autorife à emprunter ladite fomme juf- 
qu'aa recouvrement du rôle. 

Treizième. Salins» 

L'ajSembiée nationale , oui le rapport de 
fon comité des finances , fur les délibérations 
prifes en confeil général de la ville de Salins, 
le 10 oâobre 1789, go mai 1790 ^ autorife 
les officiers municipaux de ladite ville à im- 
pofer la (bmme de 4^000 lîv. en deux ans, 
fur tous les habitans qui payent 4 liv. & au" 
deflus, d*impofîtionsdireâes, pour parvenir 
au foulagement de la clalTe indigente , fauf 
auxdits officiers municipaux à fe procurer la- 
dite fomme par la voie d'emprunt ^ à quoi ils 
demeurent > dès-à-pré(ènt , autorifés. 

Quatorzième. Chevreufe* 

Ouï le rapport du comité des finances , fur 
la délibération prife en confeil général de la 
commune de la ville de Chevreufe , Taflem- 
blce nationale autorife les officiers municipaux 
à impofer la (bmme de 4>o«oliv, & par quart, 



/ 
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dans le cours de quatre années prochaînes > 
fur tous les contribuables qui payent au-deflus 
iç Cinq lîv. de toute efpèce d*impofitions > 
pour ladite fomme , ou celle qui fera pro- 
curée par un emprunt , j^fqu*au recouvrement 
des rôles, être employée au foulagemem des 

• 

pauvres , & au paiement des dettes urgentes. 

Quinzième* Nomron^ 

Ouï le rapport du comité des finances, 
fur la délibération prife par les officiers mu- 
nicipaux & notables de la ville de Nontron » 
le 9 avril , raflemblée nationale autorifè lef- 
dits officiers municipaux à impofer dans leurs 
rôles la fomme de 1400 liv. en prenant pour 
bafe de cette impofition le taux des vingtièmes , 
pour ladite fomme être employée en atteliers 
de charité & au (bulagement des pauvres^ 



Vî 
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II juin. 

Trahement des fermiers généraux & de leurs 

emplojiésm 

L'aflemblée nationale a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

Art. L 

Les traîtemens des fermiers généraux de- 
meureront fixés , pour la préfènte année , â 
ééO)00o liv. 

Les remifes fur les droits régis ne pourront 
excéder joo,ooo liv. 
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> Les appointemehs des bureaux de Ph&tel 
des fermes feront réduits à 500,000 liv. 

L'augmentation des traîtemens defdits bu- 
reaux , à 100,000 liv« 

Les gratifications ordinaires, 40^000 lîv. 

Augmentation de traitement des brigades , 
pour les objets régis, 100,000 liv. 

Honoraire du confeil de la ferme t zo»ooo 1* 



I 



(3") 

Honoraire de Tarchiteâc de la ferme 9 1000 !• 

Le traitement accordé aux principaux em-^ 
ployés , pour leur tenir lieu d'une place fup". 
plémentaire de fermier général , fupprimé. 

Traitement des commis prépofés à la de£- 
cente des Tels , fupprimé. 

Supplément de fàlaire des mefureurs du 
(èl de Paris , fiipprimé. 

Gratifications aux contrôleurs des Sables 
d'Olonne » (upprimées. 

Augmentation de deux fols par minot de 
fel ) des falines d'Hières » à M» Forbia, fup- 
primée, 

III. 

Les frais de comptes de la ferme générale 
des parties régies, & les épices à différentes 
chambres des comptes , fûpprimées à compter 
de janvier 17^0, 

IV. 

Les direâeurs & contrâleurs n'auront plus 
de remifes fur les faifies » mais feulement fur 
l'excédent des produits, 

- y 4 
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V. 

L*affetnblée nationale prendra en oonfidé" 
radon la (ituation 8c le feryice des employés 
qui feront fupprimés. 

iz ittin. 

Tréforier des importions de la province de Bre* v 

tagne remplacé, 

UafTemblée nationale fur le rapport fait au 
nom du comité des finances , de l'inter- 
diâion prononcée contre le iîeur Beaugeaid , 
ancien trésorier de la province de Bretagne > 
êc de la foumiffion des fîeurs Beaugeard & le 
Douarain^fils , & gendre dudit fîeur Beaugeard) 
de faire parachever les exercices Se remplir 
les fonâions du tréforier aux mêmes charges 
& conditions; 

Confidérant qu*il e& néceffaire de pourvoir 
à ce que la comptabilité 8c l'adminiilrarïon 
relatives aux impo/itions de cette (provinces 
&e foient pas interrompues jufqu'â ce que le 
nouvel ordre qui doit être détermina pour 
17^1 ait lieu ^ a décrété ce qui luit t 
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Art. I. 

le fieur Guyard « préfëntë par les fîeurs 
Beaugeard fils , & le Douarain , eft autorifé 
à remplir , fous leur cautionnemetit & Hirreil* 
lance, les fondions du ttéforler^ en fe con- 
formant aux conditions fuivantes : 

II. 

Les commiflaires intermédiaires de Rennes , 
nommeront un infpeâeur pour veiller à la ma- 
nutention des deniers , à leur emploi , & â 
rétabliflement des comptes. 

I IL 

Il fera éubli un cofire à trois clefs : Tune 
fera remi(è à rinfpedleur , l'autre au fieur 
Guyard , & la troifîème reftera au fils on â 
Tun des gendres du fieur Beaugeard. Toutes 
les fommes que l'on recevra , feront verfées 
dans ladite caifle ^ & n'en pourront être tirées 
que par le concours des porteurs des clefs* 
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I V, 

Il (èra , du jour de la nouvelle adininifira- 
don , établi de nouveaux regiflres qui feront 
chifirés & numérotés par rinfpedeur. 

V. 

Lesregîflres & pièces de comptabilité feront 
confiâtes par le fîls , les gendres & les cau- 
tions du fîeur Beaugeard , ou par leurs fondés 
de procuration (péciale , par Tinlpedeur & par 
le fîeur Guyard. 

V L 

Le fîls 8c les gendres du /îeur Beaugeard & 
lès cautions feront procéder (ans délai à la 
reddition des comptes de fageilîon; ils feront 
reçus de arrêtés par les commiflaires des cinq 
départemens de Bretagne. 

V II. 

Chaque mois il fera fait 8c fîgné par les 
trois porteurs de clefs un état de la recette & 
de la dépenfe ; cet état fera envoyé aux com- 
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miflaires intermédiaires de Rennes , & un dou- 
ble .en fera remis au miniâre des finances» 

VIII. 

Il fera pareillement fait, chaque mois, un 
apperçu du travail fur les comptes de l'an- 
cienne gefiion, pour être auffi envoyé aux 
commifiaires intermédiaires de Rennes , ât 
être remis au miniftre des finances. 

Il juin. 
Exécution du décret fur les mendians» 

Uaffemblée nationale charge le préfîdent 
de répondre au premier miniftre des finances 
que fon intention étant bien pofitivement 
prononcée dans fon décret du 31 mai, de 
faire cefler dans Paris la mendicité par le 
travail, & d'en éloigner les oififs étrangers 
à la capitale , & fans reflburce ; elle attend 
avec confiance que l'exécution de ce décret 
fervira fes vues de prévoyance & de juftice ; 

Que C\ quelque décret provifoire , fera-*, 
blable à celui rendu le 10, à la demande du 
comité eccléfîafiique y pgur l'évacuation de 
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ierxK isaifons religieufe» , étoit néceflaire « 
elle s'en feroit rendre corapte fur les demandes 
du mînîfire ou de la municipalité de Paris ; 
& d'ajouter que le comité des recherches re- 
cevant fans cefTe de nouveaux avis fut le 
nombre prodigieux d'étrangers fans aveu in- 
troduits journellement dans le royaume^ & 
dont plufîeurs déclarent de mauvais defieins^ 
il eft infiant pour la chofe publique que le 
décret du ;i mai foit promptement publié, 
répandu dans les provinces , 8c mis en exé- 
cution* 



Il juin* 



înfcription des citoyens â^itfsfur le regiflre des 

fardes nationales^ 

L'affèosblée nationale décrète : 

1^. Que dans le courant du mois qui (ûivra 
la publication du préfest décret , tous les 
citoyens a&ifs des villes , bourgs & auues 
lieux du royaume qui voudront con&rver 
Pexercice des droits attachés à cette qualité , 
feront tenus d'inlcrire leurs noms , chacun^ 
dans la fedion de la ville où ils feront dor 
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miciliés » ou à l'hôtel coininun , fur un m- 
giftre qui y fera ouvert à cet eflSst pour le 
(êrvice des gardes nationales. 

i<*. Les enfans des citoyens aéHfs, âgés it 
i8 ans, s'infçriront pareillement fur le même 
regtftre : faute de quoi ils ne pourront ni 
porter les armes ni être employés , même en 
remplacement de fèrfice. 

3^ Les citoyens zdÀk, qui, à raifen de la 
nature de.ieur état» ou à caafe de leur âge 
& infirmités , ou autres empéchemens , ne 
pouvant (èrvir en perfonne , devront Ce faire 
remplacer , ne pourront être remplacés que 
par ceux des citoyens aâifs & de leurs enfans 
qui feront infcrits fur ces regifires en qualité 
de gardes nationales. 

4*. Aucun citoyen ne pourra porter les 
armes , s'il n'efl infcrit de la manière qui vient 
d'être réglée : en conféquence tous corps par- 
ticuliers de la milice bourgeoife, d'àrquebu* 
.iiers ou autres, fous quel()ue dénomination 
que ce foit, feront tenus de s'iacorporer dans 
la garde nationale, fous Tuniforme de la na- 
tion, tous les mêmes drapeaux, le même 
régime , les mêmes officiers » le même état* 
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major. Tout uniforme différent 9 toute cocarde 
autre que la cocarde nationale, denaeurent 
réformés , aux termes de la proclamation du 
roi; les drapeaux des anciens corps & com- 
pagnies feront dépofés à la voûte de régltfe 
principale» pour y demeurer confacré s à Tu- 
nion, à la concorde « à la paix. Voyez 24 

juin. 

iz juin. 

Garde nationale de Caen, 

L'afTemblée nationale , fur le rapport de 
fon comité de conftitutîon , relatif à l'ordon- 
fiance du con(èil- général de la commune de 
Caën , en date du ip mai dernier, & au 
projet de règlement provifoire propofé par 
ledit con(èil - général Se par Tétat-major de 
la même ville , conformément au décret du 
30 avril dernier.; (i) 

Décrète que ladite ordonnance Se ledit 

(1) Nous nouf ferions difpenfés de rapporter ce dé- 
cret qui n'eft qu'une répétition & Tapplication à la 
garde nationale de Caen , des rég'les établies par le 
précédent ; mais le procès - verbal en a fait deux 
iécrets féparés. 



règlement feront provifoirement exécutés iuf- 
qu'à Porgani(atîon définitive des gardes na- 
tionales , aux conditions fuivantes : 

i^ Dans le courant du mois qui fuivra la 
publication du pcefent décret, tous les citoyens 
aftifs qui voudront conferver l'exercice des 
droits attachés à cette qualité , feront tenus 
d'inicrire leurs noms chacun dans la feâîon 
de la ville où ils feront domiciliés , fiir un 
regiftre qui y fera ouvert à cet effet pour le 
fervice des gardes nationales* 

2*« Les enfans des 'citoyens aâifs âgés de 
1 8 ans , s'înfcriront pareillement fur le même 
regiflre; faute de quoi ils ne pourront ni 
porter les armes ni être employés, même en 
remplacement de fèrvîce* 

)^ Les citoyens aâifs qui, à raifon de leur 
état , ou à caufè de leur âge 8c infirmités , ou 
autres empêchemens, ne pouvant ferviir en 
perfonne, devront fe faire remplacer , ne pour* 
font être remplacés que par ceux des citoyens 
aélifs , ou de leurs enfans , qui feront infcrits 
fur ces regîftres en qualité de gardes na-; 
tionales. 
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4*. rétat de Mas lef citoyens iiijets au 
Aryîce dont il efi parlé en Tarticle IV du 
règlement, fera, à la fin du mois, â compter 
du jour de la publication du préfent décret , 
recompofé d*après les tableaux faits dans cha- 
que fedion , des infcriptions qui viennent 
d*étre ordonnées. 

5"*. Aucun citoyen ne pourra porter les 
armes , s'il n'eft infcrit de la manière qui vient 
d'être réglée : en confêquence tous corps 
particuliers de milice bourgeoîlè « d'arquebu- 
fiers ou autre , (bus quelque dénomination 
que ce foit , feront tenus de s'irxorporer dans 
la garde nationale , fous Tuniforme de la 
nation, fous les mêmes drapeaux, le même 
régime, les mêmes officiers , le même état- 
major. Tout uniforme diérent , toute co- 
carde autre que 'la cocarde nationale , de« 
meurent réformés , aux termes de la procla- 
mation du roi ; les drapeaux des anciens corps 
le compagnies feront dépofifs â la voûte de 
réglife principale de la ville « pour y demeu' 
rer confacrés à Tunion , à la concorde & à 
la paix. 

L*aflemblée 
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it jttim 
Àutortfatton i la ville de FezeUf»^ 

L*flfl*emblée nationale , fur le rapport de (bu 
comité des finances , a décrété que la ville 
de Verelay eft autorSfée à employer en atte- 
lier de chanté la (bmme de 1,000 liv. qui a 
été perçue fur les habitans de cette ville potir 
la conflruâion d'une route , & qui eft en 
dép6t dans la caife du receveur des finances 
de ladite ville , à la charge par la municipa- 
lité d*en rendre compte par- devant le direc- 
toire de di&TiO: & de département, 

A l'égard de la fbmme de ^9300 liv« , perçue 
fur les habitant de la même ville pour le 
tnéme objet» elle fe pourvoira» d'après l'avis 
du diâriâ f pour obtenir que la defiination 
en foit remplie* 

iz juin, ^ 

Commune de Val^ Achat de grMnt^ 

\ 
L'affemblée nationale^ fur le rapport de 
fim comité des finances | a aiuoiifé la mu:: 
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BkipaHté de la commune de Valay (i) à em- 
ployer en achat de grains la fomme de z^oo» 
liv. , qui fera prife far le produit de fa vente 
de Ton boîs de réferve ; ordonne, en conli- 
quence que le caiffier de l'adminiftration gé- 
nérale des dontaines Se boîs comptera cette 
ibmme au bureau de ladite communauté . à 
ckarge par la municipalité de jufiifier de l'em- 
ploi an diieâoire dediftri6t& de dépaitonent» 

Il fuîm 

^poinremens des perfonnes attachées m y(iv^, 
ment dès gardes -françoifes^ 

L*àfièmblée narîonate , après avoir entendk 
le rapport de fon comité de liquidation , e» 
csipliquant fon décret dli 8 du mois d'avril^ 
a aucorîfé lé aûnifire de la guerre à payer aux 
commifiâire des guerres , \ rév6t , aum&« 
lîiers , Iccrétaires & autres perfonnes portées 
en rétat remis an comité^, attachés à IVncien 



(O. Bailliage de Graf auLd^ptrtenç&t de Ubautci 
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régiment des gardes fran^rifes,, Içs çjiîatre 
derniers mois de leurs appointemens de ^as^ 
née 178^. i . . 

Il iuin« 

Perception des impôts en Corfe: 

Uaflembl^e nationale , fur le rapport de 
fon comité des finances^ décrète que dans 
rifle de Corfe , les impôts continueront d'être 
perçus en nature comme par le pajBTé , i\xCqvL*à 
ce qu'dle, ait. définitivement prononcé (ur le 
mode de perception dans, ce département. 



^ • 



12 juin* 



•'nV 



Traiiemenf des admmiflrateurs des domaines^ 
Suppreffion des croupes. ' 

L*aâettiblée nationale a décrété t ■^ 

!*• Que toutes les croupes exSflantes fdr 
les emplois Se affaires de finances font fup*. 
* primées à compter du premier janvier deiH 
nier ^ 

?% Que leiraîtesient des z8 adminîflrateurs 



1 



* 



( 3M ) 
des domaines fera fixé , a compter da pre- 
mier janvier dernier 9 34^0,000 li7, qui feront 
réparties enu*eux par portions égsUes & in* 
di?idueUes, 

Il juin. 
Tarlemem ii Navarre j & le fieur Lat^ar^ 

L*affemblée nationale ^ après avoir entendu 
Con comité des rapports 9 

Déclare que le parlement de Navarre tf*a 
pu rendre les arrêts des 17 avril 8c %o mai 
dernier , contre I« fieur Laugar , .officier mu* 
nicipai à Jurançon ;.]efquels, en conféquence» 
(ont con/îdérés comme non- avenus » ainfi que 
. SOUt c^ quj . s'en eu enfuivi. 

Charge. (bz^,pré{ItJeDt de fe re^rrer par-dte- 
vers le roi , pour le X"PP^^f ^^ donner des 
ordres pour qu*il ioit fait défenfes à toutes 
> cours Se tribunaux judiciaires de s'immifcer 
dans la connoiâance de : délits d'adminiftrâtion 
qui feroif nt imputés aux oîïicitrs municipaux ,^ 
6 .a dénonciation de ces délits n'a été préa^- 
lablement oumilê aux départemcns 9 ou à leurs 
iinii&okGB , ôiâ le renvoi n'en â été féûc 9UK 
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tribunaux ptt les départemens ^ lurlVYl» it$ 
HAtiàs ott it leurs ditedoia^s* 

13 juin. 

Emprunt ptrmis au Uàurg de Montcn en Amntgnti 

• - i 
L'afTemblée nationale > fur le raj^port de 
fbn comité des finances « d'aptes la délibéra* 
tion pri/è en coftfeil généra) du bourg de 
Monton en Auvergne , le 30 mal def)niar.v 
autorlfe les officiers municipaux dudit botirg ^. 
â faire un emprunt de éooo liv. pour être -f ^ 
employé au foula^ement des pauvres > ^ à 
UR attelîer de charité , fous la charge fc cenr^ 
dition expreflc que le rembourfement ferafaic 
en quatre ans , par des délégations données . 
aux créanciers fur les revenus patrimomaux 
dudît bourg, & de rendre. compte de l'emploi 
mu diftrid & département. 



« ». 



13 juim 

Collation des décrets Jandlionnis avec le texte 

du procis^verbal. 

L^ifleabUe siaiiMiale déçièie que lei €910^ 
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mlSziféii nommés pour vtlller à Penvoi des 
décrets de Taflembiée , feront chargés de colla* 
donner tous les décrets fatiâîonnés ou accep- 
tés par le roi » avec le texte des décrets , tel 
qu'il eft dans les procès- verbaux, & de faire 
à ce fujet leur rapport à Tafiemblée* 

i^ juin, . 

<7roî/ millions pour Varmemtn$ de àtférens 

vatffeaux» 

■*- 
^' Ii*afemblée nationale^ après aroîr entendu 
le rapport de Tes comités des finances 8c de 
la marine 9 fur la demande faite par le roinifire 
;de la' marine d*un fonds extraordinaire, pour 
pounrosr aux dépenlès quVxige Farmement de 
quatorze .YaiiFeaux , quatorze frégates & qua- 
torze moindres bâtimens » ordonné par le 
foi , a décrété que ledit rapport & l'état énon- 
ciatif des dépenfes, pré/èntés par le miniilre, 
ïèrofent imprimés pour être fournis a un nou- 
vel examen ; & néanmoins raffemblée a pro- 
.vifoirement ordonné qu'un fonds extraordinaire 
'f|e trois million^, à compte des dcpcnfes dudit 
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«nnemenc, (êront mis à la dîrpofitîon du mi- 
nîftre de la marine , pour en être rendu compte 
^ns les fbrpes qui ièront décrétées pour toutes 
les dépenfes de la marine. 



13 ittia; 



'Abolition dm retrM de bourgeoifie & autres; 

Uaflemblée nationale a djécrété & décrète 
ce qui fuit : 

z^ Le retrait de bourgeoifîe, d'habitation 
ou local , le retrait d^eclefche , le retrait de fo- 
clété, de commiflion , de firareufeté^ de coa* 
yenance ou bienfèance, font abolis* 

i\ Les procès concernant lefdits retraits 
qui ne feront pas jugés en dernier reflbrt» à 
répoque de la publication du préTent décret» 
demeureront comme non- avenus , & il ne pourra 
être &it droit que GiX les dépens qu'ils auront 
•ccafionnést 
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13 juin. 

Bmphl des dons pamotîq:*€t au fusemcnt dn 

rentes. 

L'alTemblée ijatlonale a décrété & décrète 
ce qui fuit : 

A&TICLE PkXMIXR. 

Les deniers des dons patriotiques continue-*' 
ront à être verlés aux payeurs des rentes de 
l'hdtel-de-viile de Paris : mais ils pourront 
être employés ï Tavenit au payement des 
arrérages de Tannée entière 1789 des rentes 
de 300 liy. de aU'deâbus, à toutes lettres* 

II. 

les payeurs des rentes continveront i exiger 
la repréfentation des duplicata de quittance 
d'impofition de 6 IW» 3c au - deflbus ; œaif 
raflVmblée nationale les autorile à payer ^ 
dans la proponion délignée au précédent ai- 
ticle » les femierf qui feront indiqués comme 
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fiéeeflîteux par les certificats des municipalités 
ou Jifiriâs , des curés des f aroilTes ou des adr 
miniârateurs des hôpitaux ft maifoiis boQ^K 

salières» 

IIL 

Les deniers comptans des doas patriotiques 
(èronc emplo) es , autant qu'ils pourront Tuf* 
£re , au payement des rentes & appoints a«- 
deflbus de zos liy. ; ôc quant aux rentes de 
200 liv. jufqtt'à ^oo Ut. , fi elles font payées 
en affignatSy les intérêts échus à ces billetSf 
depuis le 1 5 avril dernier julqu'au payement, 
feront retenus par les payeurs i|ui en compH 
feront fur la mention qui aura été faite àû 
ces retenues par eux 8c par leurs contrôleurs 
fur le regiflre de leurs contrôles j dont les 
payeurs fourniront des états tous les trois iBOif 
aux tréforiers des dons patriotiques. 



• • 



IS |uin. 

Çjfichrs municipiMx di la vilU it Lambtfif &, 
régmînt Roj/ûNa'MArinc. 

L'afeiAbiés flatiooale décréta q^c M» Ui 
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fnrëHdent fera connoScre à M. le maire Sr aBK 
ofBciers municipaux dé la ville de Larabe(c 
la ratisfaâion de rafTemblée nationale fur la 
conduite lag^e 8c mefurée €|u^ils ont tenue dans 
la ikuation pénible où ils fe font trouvés, 
relativement aux troubles qui ont eu lieu 
dans la cité. 

En outre, que le président écrira au régi- 
ment royal - la - marine pour lui prefcrire de 
rHitrer dans le devoir y Se Ae maintenir tous 
les degrés de la fubordination , £c;^ue la 
dëputation de ce régîmem ne pourroit être 
reçue à la fédération' nationale , s'il n'étolt 
pas compofé à cette époque ftiivaot les prîa-^ 
dpes'^des ordonnances, 

^ 14 jaÎH. 

ikfitnfioH des pcurjuhes pour ratfon des dégâts 
fur les tirreins agé^és & marais defféchlês. ' 

L*affemblée nationale , inilruite des vives 
]N>urfi]ites fodiciaires qui fe font dans plufieurs 
lieux du royaume i & notamment dans le dif*. 
«fia de Painboeuf^ département de la BaiTe- 



\ 
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lolre , à Toceafion des dégâts qui otit récem^ 
ment ea lieu fur les terreins afféagés & les 
marais defféchés depuis quelques années t 

Décrète que fon préfîdent (è retirera vers 
le roi pour le prier d'ordonner que les pro« 
cédures > relatives aux dédommagemens qui 
peuvent être dûs à raifbn des dégâts fur les 
terreins affêagés & les marais deflechés depuis 
quelques années > feront fufpendues : de com- 
mettre les directoires des diftriâs pour régler 
lefdits dédommagemens dans les SifTérens cane- 
tons du royaume où ces dégâts ont eu lieu; 
à Tefiet de quoi les diredoires des difbiâs 
pourront , s'il eft befoin , nommer parmi leurs 
membres des commiflaires qui fe tranfpeiter 
ront fur les lieux « vérifieront les dégâts ) ap^ 
précieront les indemnités , *& auffitât après 
le payement de celles-ci» les procédures de-? 
meurcront abfblument éteintes. 

De commettre le premier juge du tribunal 
exifhnt dans chaque ville de diftriét « ou » 
s'il n'y en a pas > du tribunal delà ville la plus 
voî^ne, pour régler fans frais les mémoires 
^es procédures déjà faites ^ afia que le mon-* 
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tant en (oit réparti Se payé de la même mt«; 
Aière que lei indemnités. 

L'aâemblée nationale enjoint génétalement 
i tous les citoyens trompés , qui ont commis 
des dégâts , le refpeél pour les propriétés qui 
{ont toutes fous la garde de la loi , fauf i 
eux à Ce pourvoir dans les tribunaux , de par 
les Toies légales » s'ils croient avoir des droits 
fur les prairies » les terreins afféagés & les 
mirais defléchés. 

14 hiin. 

JjfemKée AsSoraU du département du Hsut'^ 

Rhin. 

Uaflemblée nationale 9 inftruIteparVadreffe 
4ue lui ont préfentée les éleveurs au dépaî- 
tement du Haut-Rhin , qu'au moment où le 
décret du premier de ce mois leur eft parve- 
nu « il y avoir déjà fix membres du départe^ 
ment légalement élusi 8c que le fcrutin, pour 
les trente autres membres du département t 
étoit déjà commencé , a décrété fit décrète : 

Qu'elle autorité les éleveurs du départe-! 
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ment du Haut- Rhin, raflemblés à BeFort, à 
continuer leurs opérations « fans pouvoir être 
arrêtés par les difpofîtions du déaet du pre* 
niîer de ce mois , relatif aux afibmblées pri*- 
s&aircs àc la TÎUe de Colmar* 
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A D R E S S E 

D E 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

AUX FRANÇAIS, 

Sur Fémijfion des Affignas - Monnaie. 

JLj'Assembl^e Nationale vient de 
faire un grand pas vers la régénération des finan-: 
ces. Elle s'efl déterminée à de grands facrifices; 
elle n*a été arrêtée par aucun obftacle > par 
aucun préiugé : le falut de Tétat lui en impo-> 
foit le devoir* Efpérant tout de refprit public» 
qui chaque jour fembie acquérir de nouvelles 
forces , TaCemblée nationale e&t pu ne craindre 
aucune faufie interprétation de fes motifs ^ 8c 
fe repofer fur leur pureté ; mais cette con-. 
fciençe d'elle r»êmc ne lui fuSt pas, Elk 



( 53; ) 

Teut que la aatîon entière puîflè la Juger; 
& jamais de plus grands intérêts n*ont été 
fournis à un tribunal plus impofant» 

Donner une conftitution à l'empire; , aflurer 
par elle le deûin de la fortune publique ) & 
par la fortune publique le maintien de la 
conâitution : telle fat la mlfiion de rafleai« 
blée nationale. 

Français , les baies de la conâîtntion font 
pofées ; le roi que vous chérîâez les a ac« 
ceptées. Vos (uffrages ont accueilli te premier 
firuit de nos travaux ;& dès ce moment, c*eft 
avec la certitude que nous alitons travailler 
pour un peuple libre ^ que nous avons en* 
(repris de rétablir l'ordre dans les finances. 

Un abyme étoit ouvert devant nous ; de9 
impôts à- la- fois exceffifs & oppr^ fleurs de» 
Toroient en vain la fubdance du peuple ; ils 
étoient infuffi&ns à Timmenfîté des charges 
publiques ; ^o millions de nouveaux (ub^des 
les euâent à peine acquittées, & tandis que 
les dépenfes les plus néceflaires étoient- ar-i 
riérées , tandis que les créanciers les plus lé-; 

^times étQtent fonoû^ ^ d'ip^uftcs délais » lit 
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reflbnrces mêmes de Tavenlr n*avoIent pas été 
re^e^lées. 

L'afiemblée nationale n*a oppofe à une cte 
ëéfordres que votre autorité « Ton courage & 
lès piincîpcs. Jufle & inébranlable à-Ia-foîs ^ 
ce que chacun de tous eut dit, elle Ta dit 
en Yotre nom. Fidélité pour tous les engage- 
mens , foulagement pour le peuple : tel étoît 
Totre vœu , tel a été Ton ferment. 

Une recherche févère fur les dépensés lui 
a prouvé que la Comme des anciens revenus 
feroit plus que ruffifante , lorfqu'îls ce£eroi'ent 
d*étre prodigues. Elle a ordonné auffi - tôt 
toutes les économies qui pouvoient s*opérer 
iàns délai , elle a tout préparé pour les autres. 

L'examen des anciens revenus lui a montré 
que le peuple pouvoit être fort foulage ^ fans 
que le tréfor public fût appauvri ; déjà le 
plus défafireux des impôts a été remplacé par 
un fubfide que n*accroifIent plus des firais sm- 
menlès de perception , & cette première opé- 
ration n*eQ que. i'eflaî d'un plan général, 

ll*arrîéré des dépehfês étoît incalculable, 
& le défbrdre fe perpétuoît à la faveur des 
ténèbres qui rcnveloppoient, L'aficmblée a 

porté 
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porté la lumière dans cette obfcurité ) elle a 
foninis a une liquidation rigoureufe tout ce 
qui étoit du au premier janvier dernier » & à 
un payement régulier toutes les dépenlês à 
partir de ce jour» 

Les anticipations abforboient une grande 
panie des revenus de Tannée , & leur re- 
nouvellement eût continué , dans les années 
rdvantes, de mettre au hafard d'un crédit 
incertain & ruineux les befoîns les plus ur^ 
gens & les engagemens les plus facrés. VzC" 
fêmblée n*a point voulu facrifîer plus long* 
tems l'avenir au préfent ; & , fans autre calcul t 
elle a défendu toute anticipation nouvelle. 

£lle employoit en même tems tous fes 
coopérateurs , les uns à approfondir la dette 
publique , en en préparant la liquidation ; les 
autres à, méditer un fyfiéme d'impofitîon , éta* 
bli fur les bafes de la liberté , ôc réglé d'après 
les véritables convenances de la chofe pu- 
blique; d'antres â combiner les befoins de 
rétat avec ceux de ragricuiture & du com- 
merce ; d'autres enfin à connoitre la valeur 
des domaines que , dans des tems plus heu* 
teuz ou moins éclairés, nos pères avoieat 

Tom m. Y 
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affignés à racquittement â'unc partie dfs 
charges publiques ; l'affeinbléc nationale pré- 
parent ainfi les matériaux du plan régénérateur 
que les repréfentans de la nation pouvoîent 
feuls entreprendre , avec quelque erpoir de 

mllCCCS 

Ce plan fi vafte , fruit de tant de travaux 
3ivers , ne pouvoit promettre fes réfultats 
heureux que dans Tavenir. Uaflèmblée na- 
tionale en a irrévocablement fixé le terme à 
l'année prochaine , & pour atteindre à cette 
époque , fans compromettre ni la sûreté publi- 
que , ni les principes d'une fage adminiftra- 
tion , elle a porté une attention courageufe 
fur les befoins urgens de la préfente année. 

Oeft fur cette année particulièrement que 
pefoit l'accumulation de tous les défordrcs 
précédcns. Tandis que la plus grande partie 
^es recettes ordinaires étoit fufpendue ou 
détruite, foit par les chocs înféparables de 
la plus heitfcufe révolution , foit par Tin- 
certitude qui accompagne les changemens , 
même les plus favorables ; tandis que la ré- 
duâion des dépenfes ne donnoit encore que 
des fecottrs lents êc graduels , il &Uoità-la- 
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fols fournir aux frais de radminîflration gé- 
nérale, acquitter une deite de 170 millions > 
contraôée fous la foi publique avec une banque 
donr le crédit avoir été la feule reflburce de 
Tannée dernière , éteindre 141 millions de ces 
anticipations profcrites par nos décrets & par 
la voix publique , & redevenir jufies envers 
les rentiers de Tétat > envers ces rentiers qui 
n'ont pas reçu encore les rafles de Tannée 
1788, 8c dont Taifance ou la misère influe 
G direôement fur toutes les claflès de Tin-, 
duflrie. 

Telle étoit la pofîtion fur laquelle TalTem- 
blée nationale a ofé fixer fes regards fans 
défèfpérer de la patrie , & fans être détournée 
du ferme deiTein de rejetter toute mefure qui 
mettoit obflacle au fuccès de Ces méditations 
pour Tannée 17^1. 

Le falut de Tétat tenoit donc évidemment 
à la découverte & à Temploi de reflburces 
tout- à- la- fois nouvelles & tmmen(ès, avec 
lefquelles il fût poflible d'atteindre cette épo- 
que importante , & fur- tout de l'atteindre fans 
accroître des charges déjà trop pefamesf Se 

Y a 
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(ans eflayer les moyens illufoires d'un crédit 
anéanti. 

DétecBiinée par ces puiflantes confidéra- 
tions , convaincue , après un examen appro- 
fondi , qu'elle fuîvoit la feule marche conve* 
rable, raifemblée nationale a rejette tout 
expédient incertain ; elle a ofé croire qu'une 
nation puiflante , qu*un peuple libre & gou- 
verné par les loix» pouvoit, dans des cir- 
confiances difficHes , fe commander â' lui- 
même , ce que Fautorité arbitraire eût en 
vain foUicité de la confiance publique. Déjà 
raffemblée avoît décrété , le ip décembre 
dernier» une création d'aflignats fur le pro- 
duFt d*une vente des biens eccléfiafliques & 
domaniaux , jufqu'à la concurrence de 400 
millions; déjà elle les avoic deflinés à des 
rembonrlèmens & à un fabfîde pour les dé- 
penfes de l'année courante ; en confirmant de 
nouveau ces difpofitions» raffemblée natio- 
nale vient de décréter que ces adignats feroient 
Toifice de monnoie. 

Délivrée , par ce grand moyen , de toute 
incertitude, & de tous les réfultats ruineux 
d*an crédit abandonné fans celTe avx caprices de 
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la cupidité « la nation n*a plus befoln que 
d'union , de confiance, de fermeté , que d'elle- 
même , en un mot , pour a£urer à ce décret 
les plus heureux effets , pour qu'il ramène 
dans le tréfor public, dans le commerce. Se 
dans toutes les branches de i'induftrie épui- 
fée , la force , Tabondanc^ & la profpérlté. 

Français , les ennemis de la liberté peuvent 
feuls affoiblir cette elpérance; il importe de 
rendre inutiles leurs infînuations ; il importe 
de prouver jufqu'à Tévidence 9 que la réfo- 
lution de l'affemblée nationale n'eft pas feu-»' 
lement fondée fur la plus impérieufe néceffité, 
mais qu'elle l'efi encore fur des principes 
fains « qu'elle eft fans inconvénient , que, 
fous tous les rapports enfin, c'eA une loi 
fage Se falutaire* 

Portez un infiant vos regards en arrière ; 
c'efl le défordre des finances qui nous ramène 
les jours heureux de la liberté ; appelles pat 
un roi citoyen au fecours de la chofe publi- 
que, TOUS ne pouviez la (auver d'une manière 
sûre & honorable pour vous 8c pour lui, 
qu'en détruifant les caufès qui , après vous 
avoir accablé de maux , pourroient les repro* 
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duîre un jour, & peut-être les rendre incu* 
rabies. Le mépris des droits de Phomme étoit 
le principe de vos malheurs : dès ce mo- 
ment vos repréfentans ont dû pofêr les droits 
de rhomme i pour bafe d'une conftitution 
propre à conlèrver au royaume fa force ^ aux 
Français leur dignité , à la choie publique 
tous les avantages réfultans de notre heureufe 
position. Dès ce moment aufli» les vrais re- 
préfentans de la nation , ceux qui « ne voulant 
rien pour eux , ont tout demandé pour elle » 
n*ont eu que des combats à foutenir ; ils les 
ont foutenus ^vec courage ; l'aflemblée na- 
tionale n*en a que mieux connu vos vrais in- 
térêts. 

Par- tout , où fous l'empire de la liberté , 
rhomme jouit de tous les droits dont la (b- 
ciété ne peut le priver fans injufiice , Tefprlt 
de corps ne fauroit être confervé fans danger. 
Il tend fans cefle à féparer fon intérêt de l'in- 
térêt commun* Tous les moyens de réunion 
qu'on lui laiflè , font des armes offenfives* 
Vainement voudroit-on employer Tîntérêt 
facré de la religion , pour juftifier une excep- 
tion â ces prindpes^ fans lefquels il n'y a 
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pjoint de liberté. Les faints devoirs que U 
religion priefcrit, les augufies myftères dont 
elle conferve la tradition > exigent, (ans doute » 
ttneprofeflion particulière,. une profeflîon qui 
confàcre la vie entière à iôutenir de grandes 
vérités par de grands exemples ; mais elle ne 
doit. pas féparer ceux qxû Tembraflent du 
refie. 4les citoyens : rinûuence morale de la 
religion ne doit donner aucune influence 
politique à Tes mintidres. Ainfi, travaillant 
à régénérer la France , à lut rendre la vraie 
liberté, à réunir tous les intérêts privés, toutes 
les volontés particulières fous Pempire de la 
volonté générale , la nation a dû reprendre â 
elle la difpofîtion de biens qui n'ont pu cefler de 
lui appartenir, de biens qui (èrvoient moins 
à l'entretien décent des vrais minifires du culte» 
qu'à conitituer un état dans l'état , & i £ivo« 
rifèr une dangereulc indépendance. 

Dès- lors la nation a du faire de ces biens 
l'ulâge le plus (âge , félon les conjonâures où 
elle fe trouve* 

Subvenir a des dépen(ès de sûreté , acquitter 
des cngagemens dont la Aifpennon eiltdut-à« 
la*fois défaftreufe pour les citoyens & homedè 

Y4 
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pour la nadon , (ont les premiers 1»?(bin9 « 
ou plutôt les premiers devoirs. Eât-il été po(^ 
fible de les négliger long-temps, fans corn- 
prémettre le fort des minîfires de la religion 
eux-mêmes ^ Peut -on concevoir une cla£e 
d^hommes , une clafîe de propriétés qui n*çôt 
été perdue dans la confufion & dans Ta- 
narchie î L'afiemblée nationale eût donc man- 
que à tous les principes ; elle eût trahi votre 
confiance j en héfitantdeconfacrer dès-à*pré- 
ftnt une portion des domaines nationaux à la 
sûreté & an foulagement de toute la Nation. 

Quelles circonfiances furent jamais plus imi- 
périeufes ^ Les ennemis de la liberté n*ont plus 
de relTource que dans les défordr^^s & dans les 
plaintes de la misère ; ils s'aveuglent fans doute» 
s'ils penfènt triompher du dé(e(poir ; mais nous 
ne mériterions pas d'être libres » fi nous ne 
réuniffions tous nos efforts pour prévenir d'auffi 
déplorables extrémités. 

Ainfî , c'^ (bus l'empire des principes po* 
litiques les plus certains , & des befoins les 
plus urgens» que Taflèmblée nationale > accep" 
tant l'intervention ft le fecours des munict- 
palités s a décréié la vente de ces domaines» 
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dont le fage emploi pouvoit feul arrêter les 
progrès du mal ; 8c puifque leur ancienne 
admtnifbation ne peut plus fubfîfler > puifqu'en 
les rendant à la circulation , ils feront une 
fôurce plus féconde de richêiTes nationales , 
Paflemblée a fatisfait à tous fes devoirs en 
dïCpofznt de ces biens : mais dès- lors elle 
devoit mettre à la charge de la nation en-, 
tière toutes les dépenfes qu'ils acquittoient* 

La religion , fes minières , les religieux , 
les pauvres font à la nation ; vos repréfèntans 
ont décrété que dorénavant les frais du culte ^ 
le traitement ju{|e'& honorable des mînillres 
des autels , l'entretien des religieux , celui des 
pauvres (èroient fournis par le tréfbr de hi 
nation ; elle a placé les créanciers du clergé au 
rang des créanciers de l*état. Aux biens ecclé- 
fiadiques qui font dans la nation , elle a joint 
tous les liens pour répondre des mêmes charges. 
Ces difpo/itlons font fages , vous n'en ferlez 
en aucun temps ni de plus sûres , ni de plus 
conformes i la faine politique , ni de mieux 
alTorties au véritable efprît de la religion. 

Français , vous foutieodrez toutes ces me«^ 
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(lires ; vous ne permettrez pas que la plus lé« 
gère ré/îftance arrête l'exécution des décrets 
de raiïèmblée^ (knâîonnés par le roi. Que 
ceux d'entre TOUS i qui il conviendra d'acheter 
les biens qui (èront mis en vente , Ce préfenten^ 
fans crainte ; la propriété qu'ils acquerront 
leur eft afinrée > c*eft de la nation elle-même 
qu'ils la tiendront. Les defpotes, les tyrans» 
ceux qui gouvernent fans loix ne fe doivent 
rien ; ils peuvent détruire impunément Tou- 
vrage des uns des autres. Une nation ne frappe 
pas ainfi fut elle-même. Quel intérêt auroit- 
elle jamais à dépofféder celui qu'elle auroxt 
mis en pofleffion ? Il faudroit la concevoir 
foulant aux pieds les loix qu'elle s'eû données, 
ou bien il faudroit fuppofer poffible qu'elle con- 
fentit de nouveau i s'expofer au pillage du 
defpotifine , & qu'elle permit encore ^ quel- 
ques hommes d'envahir fa liberté. La coniU- 
tution que chacun de vous a juré de mainte* 
nir , nous garantit à jamais de ce malheur* 

Si l'on peut acquérir de la nation avec 
sûreté « fî toute idée contraire ne peut être 
adini(ê avec quelque apparence de railbnt 
l'aiTembléc ns^onale a pu diQ>orec à Tavance 
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du produit des ventes qu'elle a décrétées ; 
c'efl le but des aflignats. Les biens dont ils 
repréfèntent le produit, forment leur valeur 
intrinsèque; cette valeur eft auifi évidente 
que celle du métal renfermé dans notre nu- 
méraire habituel. Ces aflignats euffent tôt ou 
tard été nécefTaires pour diâribuer entre les 
créanciers de Tétat la portion de ces biens , 
deftinée par nos premiers décrets à (êcourtr 
le tréfor public ; que cette diftribution Ce 
fafie plus tôt ou plus tard» cette circonftance 
ne change rien â leur nature» Leur valeur refie 
la même ^ 6c û Von délivre les afïtgnats avant 
que les biens foient vendus , c*eft qu*on a 
befoin d'une monnoie , qui remplace promp* 
tement celle qui a difparu du commerce. 
*Sans cette anticipation falutaii» > le tréfor 
public , & vous-même» ne fortiriez point de 
la crife dangereufè qu'il eâ fî important de faire 
ceiTer. 

Uaflemblée nationale n*a cependant fait 
céder aucun principe aux4oix de l'impérieufe 
néceffîté. Elle a examiné les aflignats -mon* 
noie fou^tous les rapports» avant de (è dé- 
terminer* Elle n'a écarté les vaines dédama-;! 
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dons fur les anciens abus du papier-iconnole , 
qu*après la plus exaôe analyfè de (on projeu 
Elle a confidéré que l'or & l'argent mon- 
Boyés eux-mêmes ont deux valeurs différen- 
tes > Tune comme mnrchandife > Tautre comme 
figne des échanges. La première pouvant 
varier fuivant la rareté ou l'abondance « qui 
toujours élèvent ou abaiflent le prix de toutes 
les denrées» il falloit que la loi leur impri- 
mat une (èconde valeur immuable , pour ne 
pas multiplier les embarras dans le commerce. 
L'exaâe correfpondance de ces deux valeurs 
feroit pour la monnoie le point de la per- 
fe6Uon ; ain(î le (îgne légal des échanges doit 
toujours être auffi rapproché, qu'il eft poffi- 
ble^ d'une valeur réelle, égale à la valeur 
de convention. Voilà pourquoi un papier* g 
monnoie fans valeur efreâive(& il ne peut 
en avoir aucune^ s'il ne repréfente des pro- 
priétés fpéctales ) eâ inadmiiTible dans le 
commerce , pour concourir avec les métaux 
qui ont une valeur réelle & indépendante de 
toute convention. Voilà pourquoi le papier* 
monnoie qui n*a eu pour bafe que l'autorité i 

» touiours caufé la mine des pays où il a 
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été établi. Voilà pourquoi les billets de ban« 
que de 1720 , après avoir caufé les plus grands 
malheurs « n'ont laîfle que d'affreux fouvenirs. 
L'afTemblée nationale n'a pas voulu vous ex- 
pofer à ce danger; au(fi « lorfqu'elle donne 
aux affignats une valeur de convention obli- 
gatoire, ce n'eft qu'après leur avoir aQuré 
une valeur réelle « une valeur immuable, une 
valeur qui leur permet de foutenir avanta- 
geufement la concurrence avec les métaux 
eux-mêmes. 

A quoi ferviroient des aflîgnats qu'on feroîc 
libre de refufer S placés comme marchandife 
dans le commerce , loin qu'ils fuppléaflènt à 
la rareté du numéraire, ils rendroient cette 
* rareté plus incommode encore & plus fu- 
nefte peur- être, car le prix d'une marchandife 
ne peut que décroître , toutes les fois qu'elle 
devient plus commune, fur*tout au moment 
où les moyens de l'acquérir font plus rares. 

Les pièces de mon noie ordinaire dont le 
cours ne frroît pas forcé , auroient elles- 
mêmes un inconvénient prefque égal à celui 
des aflignats libres ; elles ne fe placeraient 
dans la circulation que comme une mar^ 
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chatidife, dont le prix pourroH yarier à chaque 
infiant. Rien ne s*ezécuteroit qu*au travers 
de mille difficultés. Il eft donc tndifpenfkble 
que la loi fixe le cours de la monnoie or- 
dinaire 9 & qu'elle règle auffi impérieufement 
tont ce qui doit remplacer le numéraire dans 
la circulation. Mais le légiflatèur n'a droit 
de donner ce caraâère légal , qu'après s'étie 
afluré de la valeur à laquelle il Timprime. 
c*cft ce qu*a fait Taflemblée nationale. Elle 
n'a créé des aflîgnats - monnoie , qu'après 
avoir déterminé une mafle de biens nationaux 
Se difponibles , & en avoir formé le fubfide 
de 400 millions pour (ècouiîr le tréfbr public. 

L'afièmblée nationale s'attend donc à. voir 
tous les bons Français applaudir à cette me- 
fure. Elle les délivre de l'art funeÛe des ex- 
pédiens en finance; elle foulage les revenus 
de rétat , d'une dépenlè confidérable ; elle 
prépare l'extinâion de la dette publique ; elle 
ek utile à Tinduârie ; elle eu. digne enfin 
d'une nation éclairée, qui ne veut ni fe trom-. 
per elle-même, ni tromper les autres. 

L'intérêt attaché aux aflignats rappellera 
bientôt le numéraire enfoui ; ils ont déjà opété 
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fur le change avec l'étranger une révolution 
favorable; elle fera complette; tout (ê rani- 
mera à- la-fois^ dès que les provinces (èront 
â TunilTon de la capitale fiir Tulâge des af-? 
fignats. 

L'aflemblée nadofiale auroît-elle befbin de 
raflurér les citoyens fur le fort de la religion 
& de Ces minières ? fur celui de toutes les 
perfonnes qui regarderoient les biens ecclé- 
fîafliques comme une hypothèque ou un pa« 
trimoine ? quoi ! l'hypothèque des créanciers 
du clergé s*affbiblirost-elle parce qu'elle paf^ 
fera dans les mains de la nation^ parce que 
les biens eccléfîailiques feront déformais cul- 
tivés par de vrais propriétaires ^ parce que 
rindufirieulè follicicude des pères de Ëimilie, 
mettra à la place de l'aâivité ufufruitière qui 
épuifè les forces productives , réconomîe pré- 
voyante qui les réferve pour nourrir des gé- 
nérations? Français 9 faut -il vous rappeUer. 
qu'éclairée i (butenue, encouragée par vos 
travaux , l'affemblée nationale régénère & ne 
détruit pas, que les ruines dont elle (èmble 
environnée» font les frêles étais du defpotif- 
me , 6c non les folides appuis de la profpéricé 



N 



(35^ ) 
publique } £hi qu'importe quels bieifi acquît- 
ceront votre deuc envers les miniftres de la 
religion, pouivu qu'ils foient bonorablement 
traités , pourvu que leur falaire ne les éloigne 
pas de leur devoir^ qu'il les rapproche au 
contraire des hommes qu'ils doivent édifier , 
infiruire & confokr ^ où foru les exemples 
d'un peuple» qui en devenant libre « foit. 
devenu injufle envers ceux qui 1q Servent ; & 
n'avons - nous pas établi les dépenfes de la 
religion au premier rang des dépenfes pu- 
bliques ) ainfî que vous placez tous la reli- 
gion elle-même au premier' rang de vos de- 
voirs ? 

Quand il eu C\ évident que la liberté améliore 
rhomme , qu'elle lui donne des vertus en lui 
rendant fa dignité, qu'elle ne le délivre de 
la fuperfticion y qu'en donnant plus de force 
aux devoirs de la morale , quel aveuglement 
ou quelle perverfité ne faudroit-il pas , pour 
chercher à vous perfuader que vous deviendrez 
irréligieux 4 que vous mépriserez les gardiens 
des mœurs & de la morale , parce qu'au lieu 
delaiflerau clergé la difpofîtion de Tes biens» 
TOUS entretiendrez le clergé des deniers de 

votre 
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▼otte ttébri feufinrez^vous qu'on vouf CfOtt 
«noîns bîen&îfaiis enrers vos frères pauvres ^ 
parce qae les loix veillecoot d^s-mémes iîic 
«uz, & <}ue les droits de i'faoouns £bbc plos 
iqne jamais rea^mius Se iàctés f 

Après vœs avcnr pron^ la sAreté des af* 
ifgnars-iiionnoie » la juftke A la fagefie des 
v^fblutîons qui kur fenrenc de bafe , quellt 
objeâion nous refteroît-il à dénrutse? faudra? 
4 «Il répofldre encore à la cfaîoee frivole éê 
H ^IfificflUÎcn , tandis qu'il ^ fi aifé d'ei 
f^rév4!ititif tes «âèts & d'y oppofer une liirveilf 
îancevdont'ruôion toujours prélêiiité> ttio^ 
tipHerà autour ^e vous ks moyens de gatentSe 
&, ceux de vérification* 

L'al^blée nationale n'oubliera iteh pour 
conduire a ^ fin la f lus honorable entreprilè: 
N'oubliez jamais â votre tour, que ^s les 
«fibrts de 'VOS repréfentasis, les malheurs de 
cette aimée j^uCent entcainé la perte de l'a-* 
venir ; que cet avenir déformais eft à vous| 
que Topération des affignats-monnôie étoii la 
feule qui pât vous en répondre, qu'elle fè 
Ke à la conftiuition , qu'elle en eft une heu* 
ffeu(è conféquence, qu'elle n'efl iôuilléepaa 

Tome IIJ^ Z 



imean întéreit fifcal « qu'elle délivre la chofr 
publique de cet aft fi cpuellement iBenfopger^ 
avec lequel oft a fi long terni abufé de notre 
créduHté âc de nos Ibcces» 

Après ces expUcananS', faéfiieriez » vou» k 
d&naer votre appui aux affigna^s • monnoie ^ 
i regarder conune vos ennemis t comme les 
cuneaiis de la liberté ceux qui chetcberoient 
à en troubler le cours , à détruire la juHc 
confiance que vous vous devez à vott9«*mémes^ 
à vos proipres iarérécs » aux. décrets rendus 
par vos sepréfèntans > par des citoyens chosfit 
par vous , animés par elprit» dévoués avec 
cpuragj9 aux cgmbaus q,ue vous leur avez 
ordonnés ^ 

Ffançdf s r vous n^oublierez paf que Tuntoit^ 
eft le faiut.des peuples qui veuieut brifèr 
leurs^ fers-; vous n'oublierez pas- que l'afiem» 
blée t à qui vous avez, donné le droit jle re? 
pcéfeitier. la nation ,. eft l'unique centre de 
cette uaiom Biles*occupe,<4*accardairec ^otxe 
toi , à prélerver pour toujours vos droits des 
attentats du pouvoir arbitraife,. à. garantir 
vos biens , le fruit de vos peines & de vq« 
iblUcitudes ^ des mains, ayide» des i^xéààr 



itfiirs. Tons leurs iéCotàtes Coût Tnaiirfensmt 

fous nos yeux. Les moyens qui (es ont fà'tàf^ 

rifés, »otis indiquent ceux qui doiiwm^ous 

en garantir. On iie peut plus, nous eo impoièr 

^is de Taîns fephifhies ;. elles ont dHpam. cev 

admîniârations compliquées 9 plus orga»»** 

iëes pour iërvit de refoge aux abus , que 

pour les prévenir. Ou nous . périrons ^ ou les 

contributions de votre junice& de .votre p9-^ 

triotifflae feront conllamment & fidèlement 

employées à leurdeftinatiôn* Les mêmes fonds 

que vous deftinerez à Fextindtion de: 1» dette, 

ne fervirom qu*â éteindre Ja dette;; xeuxqifi 

devront maintenir la force publique & les 

défenfeurs de la patrie fur un pied refpeôa- 

blè, n'auront pas d'auiie defijoadon. La reJ 

tigioR , Tes minifires , les pauvres n*auronf 

point à craindre qu'on diflipe à d'autres ufages» 

ce qui leur fera confàcré. La majeflé du trône 9 

devenue plus impofànte encore par («s au-«. 

guftes fondions , celle d'exécuter les décrets^ 

d'un peuple libre, ne (èra plus expofée à 

entendre les gêmifiemens de tant de malheu* 

feux. Le» criminelles exienfions d*imp6ts y 

ra?idùé des percepteurs qui les étendoiemf 

Z % 
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tnccfte l ite flétriront plus le^ gouvernement 
4vt meillettr des rois. 

Par*t«iit Vor^e^ U fè§le« &*Ieffr încor- 
Tuptibie gardien, la ptibïîcité loyale, clevien^ 
dront les garans ie l'obéilTance, Bc la fiiïye** 
garde de vos propriétés. ' 

Français « fecoiidez l'affemblée nationale pat 
votre confiance ; fiss infatigables^ travaux le 
méritent. Un peu 'de teins encore ^ & lel 
avantages de notre conftitution aftrindrom 
toutes tels flaflbs de la (bciété. Un peu de 
tems encore, 6c nul peuple n'auYa autant mér 
rite les bénédiûions du genre humain» 
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Arbrejïe. Troubles élevés k Foccajionde l*ajfemr 

hlée primaire de et lieu ; nouvelle convocation^ 

^Archives de Pajfemblée nationale. Vlan de leur 

organifation projette. 17? 

Archivijies de la municipalité de Tafis. 15 

Ardennes. ( département des ) Ou fera fixée 

l*aJf€rnkUe de ce départemtnt. *^ 



V 



iârmtmem fait par l'AngUf erre ti^. Par h 
France ifp. Somme votée pour la dépenfi de 
ce -dernier. It)^ 

Affemblées de diflriêi &de dépareemenu Infime^ 
tion profettée fur les objets confiés à leur «is 
minijlration 130* Décret pour leur pronipt 
étaUiJfement ^ notamment dans le àépartemene 
de la Corrèse. X97 

^S^mblées ile^oraîet. Moyens d^-acc Aérer kure 
cpér-atiens 107» Ce dont elles doivent s*occuper 
excl^fivement zio. Police àe ces affemblées ^. 
des primaires* 14% 

j^embUes primaires à Paris* Leur nombre 9* 
ffe peuvent fe former par métiers , profejfont 
ou corporasfons ^. Tenuee le mime jeiur tr 2 
la m^me heure io« De quels oéfets elles s*eC'*. 
cMperont ibid. Se fépareront après lei éleà^ 
tiens !;• Les citoyens a&^t ont néanmoins 
te droit de fi réunir fans armes pour faire 
des adrejfes & pétitions. zf 

'^gnats. Décret fur leur fabrication tt'circu* 
lotion 233. Bureau» pour letir vérification^ 
établir, dans les provîntes 13 é. Aàreffe auk 
Franpais fur leur émiffion 354* V. Billett de 
tmJBe tefc4aiiite% 



éktMwt df ïhurUé.^ omjtrts duns fêrhfmtr h^ 

fiundium*. 211 

Jfiéenton, Grains Mrritis par les ,wirtf dt la 

mtmki^a^téf rtiêim. irv 

^Audirme , ( coamund d* ) autortfic à Ifvar une 

impofimn. xoi 

«4N!r4i^ ÇoniiàiH 4t Ia munktpêlhé enven le 

. péchai de cette ville, hlâmé^i fÔ^ nuUhé de 

- l*flefih^ d^ ofiejkrr mtmkipmu^ 94 

'AvailU^ Çfife vWeréimie aH^parUfiiffU delà 

^ Vmu ix ^ êifiria de çlvre^ 87 



B, 



9H^f^f4k al$^mM amecCempiigne > e0imt ck^f^ 
^ d Heu^ dt*., dJ^arHmem ie l'OifeA . iS^ 

iï«»¥ri* (.te fie w)/wa/f de ]^4H;^viUerf , ef^ 

\ Alface ; jS» ^ofpdm^e improm^ée. . 171 

'Merkadçete & ^^mfsu ( lés iîeurs ) hifùrmathni 

<6* procédures contr^m^ faites par te parlement 

dkl'd».'^'' .'..; .\ > . . ■ 10^ 

Èenremi' impefitiAnf dme. eiene eofmptnu ^57 
IbêblhthkMre de, la nrnmcipaUté de J?Ari>t^ 1 ^ 
Bigarrer. Par qtd lesrêksd'imp^iims déf^m cette 

province feront rendus exéetueiretà 8i! 



( î6i ) 

Billets de h cafft à^efcmpte; fforcgâtim dSpr 
ttrmt pour Us échanger contre des AffignatSm 

Bldr. ( le ficur de ) S«» refus d'exécuter les or^ 
dres des, officiers twênicipauM de Tasu lof 

B$is cotntttUHOux en ufance. Comment àijlribués^ 

i8o 

Bois des communautés. Tout dépofitaire du prix 
de ces ,Ms , tenu de les fferf^r dans les coiffe f 
des receveurs des dtflri&s. 166 

Bonnes , département df la Charente. Impofition 
pour le montant en être employé à la conjlrue^ 
tion de deux bateaux, nj 

Bordeaux. Départ de fa garde nationale pour 

. fecourir Montauban, approuvé. 17 J 

Boucheries de Paris. ( étatux des ) Çontejlatio» 
j relative. *4* 

— P-? Be Montpellier. Us ârçifs perçus fur^ cet 
okjet remplaces par une taxe perfonnelle. 301 

Bçuhgne , en Çommmes.. KUQifitt des officiers 
municipaux* *®^ 

B^rbmi¥^* y* Forez. 

Bourgeois & Soyeux. . ( les fynsts ) fteftftutiéu des 
grains fur eux faifis pu la mmicipalité 
i*Aubenton. %il 



(3«0 

Bwrgeoffie. (letnît de ) V. Ritrûk; 
Bourges^ Comrihutie» i iever dont cfttt vUU 
pour le foulagement des pauvres, z 

Brioude. Cène ville autorifée & un emprunt. z^9 
Bruneaude Beittimets. ( le fieur ) V. Fr4mqiieviUe* 
BulUtinp9ur les éhClhns. Condition peur fa vali- 
dité. 208 
Bureau municipal à Paris, Comment compofé. 14 
"— ^ De vérification pour les affignass. z^6 



c. 



Sabotage & tranjport des fels^Par qui fera fait^ 

ut 

Caen. Entrant permis à cette ville 184. Régk'^ 

' ment provifoire pour fa ^arde nationale ^ ap^, 
prouvé. « )i8 

Coiffe d'efcompte^ autorifée à retirer de la cir^ 
culation pour 12 millions de billets de 1000 /• 
tr à les remplacer par Xamres de ;oo & de 
200 liv. tS. Fournira au tréfor publie lo mit^ 
lions en billets portant promefft ttaffignats. 100 
autres zo millions en billets- affignats z^SS 
Omtpte à rendre par elle au premier mimfire 
^* finances. {V. BUlets.} 



(î«3) 

Camhray & Cambréfis. Comtnuaùon de la per^ 

ctption des droits cUdevant établis. ijf 

Canal du CharolMs. Somme prife fur le tréfor 

public pour fort achèvement. 8p 

Cajfation des jttgemens en dernier reffort. j 
Catalans. Cette communauté autorifée à un fm-. 

prunt. 305 

Catholiques ( non ) de Montauban , mis fous la 

fauve- garde de la loi» 1 6Z 

Cauderot. Impofition dans cette ville pour les 

charges locales m 108 

Cautionnement de la municipalité de Paris ^ pouf 

tacjuifition des domaines nationaux, 107 
Chaloraine ( commune de ) autorifée à un fm- 

pruntm 304 

Chambres des comptes. Supprejpon des épices que 

leur payoit la ferme générale. 31 1 

&amplitte. Cette ville autorifée a toucher le 

prix defes bois de réferve , & pour fuelem^ 

plot. i^f 

Chapet, Emprunt permis aux offciers munici" 

paux. ^of 

Charlevilte définitivement chef-lieu de diJlriCî 

au département des Ardennes. Z6. 

Charollois. * Attroupemens » crimes tr délits 



fommit dans cette province -^ ainfi^u^a Bour^ 
ion-Lancy ; à qui la connoifancc en tjh attri*^ 
kuée 160. (V. Canal. ) 
Chajfe. Sa confervation dans les forêts du roi: 

Châtillon. Somme, d\r & $ahtnt , tr jiaflres 
arrêtées dans ce lieu ^à la riquîfition de la 
munichdité de Uantua » ù remfes auxjieun 
Vommeret fils d* compi^gnifim if^ 

Çhj[f- Boutonne, Sa munic^alité amorifée à lever 
twe impofitfon, &c. 3-01 

Cher. ( département du .) J^Kcès çpnmh 4w 
ce département (y dans ceux dg ta Nièvre ^ 
de l* Allier & de la Corrèze 141. i^Uets juge^ 

j. en connoitronu %^o 

Chvreufi. Jmpofifiçn d^ns cette ville* 30^ 

Çhiran , en Angôumois. hnpofition à lever fur 
les habifans. iq:j 

Choies. ( M. de, ) Danser par lui couru dans les 
troubles de Toulon. 108 

Circulation des grains. Objlacles y apportés i 

Décize 81. A Lagny 176. Dans le Forez& 

le Bourbonnois 197* A ceux achetés par def 

prépofés de Chatellerault. 228 

Citadelles. Défenfes de continuer la démolitiom 



' de celle de Marfeilh 210. Démolir celle ié 
Montpellier 19%. Wlffé ou iftutiliiéj confervsL^ 
if on ou démolition de* différentes fiaces & 
citadelles de France. tbid; 

Citoyen ttdiif. Infcription néceffaire pour en cen^ 
ferver les droits 31e. Aucun ^ reconnu tel ^ 
ne peut être ttcclus des dffemblées primaires 

20p. Taxes auxquelles il fau$ avoèr éiari 

j>our déterminer cette qualité. ii4 

€loches des couvens & communautés religieufii 

Jupprimés. Invitation aux arfiflis de faire 

e^ais fur leur matière , avant de prononcer 

fur leur fonte & adjudicafion. ^99. 

Club de Nîmes. Sa dénonciation con$re la muni-i 
cipalité. 'Ot 

Cocarde nationale* Ordre i tous les citoyens âe 
Montauban de h porter. i^« 

Colmar. Irrégularité de fes afemèiées primaire fi^ 
& nullité des Weiiàns , faute de s'être con^ 
formé aux décrets fur là contribution' patrio*. 
tique &. le ferment civique. ^%^ 

Commandement des gardes nationales^ On nepett$ 
en avoir dans plus d^un département. 178 

Commerce, Tribunaux particuliers pour les ma^ 
tiircs de commerce^ * 4 



fammfJpoH intermédiaire àe Bigorre ', âutoriJU 
à faire avec les çommiffairet de dtfiri^ les 
rihi des im^ptiws & à les rendre exécusùires^ 

• Ccmmunmtis & corps ecctéfiajliques. Surfa i 
toutes fatfie^ f ventes & autres pourfuites con* 
tr*eux 1^4* Ce fue doivent faire leurs créoH' 
eiers» i9S 

Compiégne. V. Beauvais^ 

Comptes deVadtniniJlration municipales^ imprimés 

' chaque année & communiqués aux citoyens 
aCifs qiii le réfuerront. 74 

Çonflans , en Bt^Jpgny. Cette vilïeautortféeà toU" 
cher différentes fommes pour le foulagemene 
des pauvres, i6^ 

Congrès Américain. Lettres de t^fftmblée à se 
congrès fur la mort de Franckîin^ i^S 

Coufeil. (gages (hi) 2^4 

— — ' De la municipalité de Parité Nomhrs de 

. fes membres ?• 5^ compofition 14. Qttand iaf" 
femblera» \% 

—*— Général de la commune de Paris^ Sa conv 
pofition i^. Par qui convoqué 16^. tj. Ses 
memères ne peuvent être révofués > mais dejlif 
iués^ pmr forfaiture Jufée^ 19 



( 3<f7 ) 

^êmtjttiuthn. Gtns^ déclarés tnntnm de ta ctnf' 
titution. 144 & ^uiv«^ 

Contributim patriotique. Le comité des financer 

" chargé de V examen des afairts fus y font 
relatives 1.5^ Tableau de fa^ fituamn affiché 
dans la falle de Vaffesnbléenattotialt r^8*.V* 
Colmar j Douay, 

Convenance. V. Retrait. 

Corgne , ( le fïeur le ) féhéchal d^Auraj ïlïéga^ 
hment en^rifonné ^& la municipalité blâmées 
à ce fitjtt^ .5^4 

Corporations ( aiTenabiées par ); métierr & prê'. 

• fiffi^ns^ abolies» 9 

Corrize, . département de la ) Prompt étabUf- 

' fimertt de fin aJfembUe adminij^rative follf*^. 

. cité 157. Excès commis, dans ce département^ 

Corfe. La perception desimpéts continuera d^êtr4 
. faite en nature* 1^3 

Cotsrs fupérimres, V. D^enfes^ 
Créanciers des corps ou communautés eccléfiaf^ 
tifttes. lie peuvent exercer aucune powfuite ^&' 
' - ce qu^ils doivent faire. 19S 

Créanciers de rentes fiypothéquées fur des bienst- 
fonds ^ m ^mvm étn imoSésfHr_ U lifudc 



(,68) 

la Juudtion de tes hieni^ iUf n^y fotn ioaà^ 

ciliés. I 

CroupeJ. Leur fitppnfion, it\ 

Curés , tficaires <m deffervatu refitfant de pu» 

blitr au pr6ne les décrets^ déchus des dnits 

de cit^enaUif» i4f 

OêffeSm ùnpcfiiiott dans cène ville» u>i 

D. 

Décize. Circulation des grains intercûpsée par 
les officiers municipaux de cet^ ville 8i 

ï>€çlaratiou de guerre» En ^^uels termcï fera 
faite. i8^ 

Décrets de Vaffemhlée nationale. CoUasiannés 

' avec le texte du procis^verbal ^ avant l*tnr 
voi g 15. Faux décrets publiés» 24^, 14^ 

f)épenfe de la màifin durai 261. - — Ves cours 
fupérieures & jurifdiClicnr diverfes , retran- 
chées 170. — *- Décpet fur celles portées dans 
ie compte du tréfor puhlîc , fous le nom de 

tagtt & traitemens 271. De la police 

de Paris , par fui fupportée, 278 

Véputéi à l'ajfemhiée nationale. Conditions par*- 
stculièrespour Uur nomination aux fon^ens 

du 



( 3^9 ) 

' du minijlère public 3, Ne/peuveut être ment* 
bres des ajjemblées adminiflTOtives de d'ifirîâ 
ou de dépiirtement , non plus que des munici" 
f alites 5. Ni affijler en qualité dUleâeurs à 
ces a£emblées. lîz 

Député rappelle à V ordre. 16*7 

Députés à la fédération du i/^ juillets Leur nom- 
bre par chaque corps 286. Les tribunes de 
la falle de VaJJembUe réfervées pour eux, 29 j 

Dejfervans. V. Curés. 

Détention de trois officiers du régiment de Gre* 
noble à Valence , blâmée 227. D* autres pet* 
Jonnes, V. les noms. 

Diétrick , ( M. de ) notable de Strasbourg ; fa 
conduite improuvée. lyi 

Doménes. ( adminifirateurs des ) Leur traite'* 
ment. I ^1 

Domaines nationaux. Décret fur leur aUéruuion 
jufqud concurrence- de 400 millions 1 1 a. Inf- 
truâion fur ce décret , laquelle fera fuivie 
elle-même comme décret. 131 

Domaine de la couronne , aliénable pour les be- 
foins de ïétat Çr comment. Les propriétés fon-* 

Tome IIU Aa 



( 37<> ) 
ciéres du jfrince qui parvient au trône > in- 
corporées à ce domaine , mais celles qu'il 
acquiert à titre Jinguliery étant fur le trône, 
ri y font réunies qu'après fon règne. ^S , 99 
Domejliciti, Quelles perfonnes ne font réputées 
domejliques. 79 

DcmicUe défait pour être citoyen ^a^if 7B 
Dons patriotiques. Employés au paiement des 
xentes. • 318 

Douai, Difficultés élevées dans les affemhlées 
primaires de cette ville relativement à la con- 
tribution patriotique 1 5 j. Nullité des éle&ions, 
faute par plufieurs votons d avoir jujlijié du 
paiement de cette contribution, 114 

Douaire de la reine. Fixé, 256 

Dragons du régiment de Lorraine, Infubordi- 
nation de ce régiment , & eiccés par hâ 
commis à Tarrafcorî, Ordre d'arrêter trois 
dragons. 183 . 

E. 

EccléJiaJHques (corps) V. Communautés. 
Echarpcf des officiers municipaux. Ne font 



( 371 ) 

partie des dépenfes communes. io8 

Eclefche» V. Reirait. 
Economats , ( penfions fur les ) payées four 

l'année 1789 , jufquâ concurrence de 600 Z/r. 

Emprunts permis à différentes villes. V. le nom 

de chaque ville. 
Entrée à Paris, ( dréits ) tout le territoire r^n^' 

fermé dans les nouveaux .murs y eji Joumis. 

267 
Epices payées par la ferme générale aux Cham-- 

ires des comptes , fuppriméss. 311 

Evreux. Impojition dans cette ville. 160 

F. 

Fauxhourg Monfort , d*Alençon , partie du dé- 
partement de l'Orne. 17) 

Fédération générale du 14 juillet autorifée par le 
roi a 5 4. Députés des gardes nationales à 
cette fédération 286. Des troupes de ligne 
287. De la marine. 290 

Fermiers généraux. Leur traitement , celui des 
Employés f G'c. 31C' 

Aa 2 
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Fêtes patronales dans les campagnes. Les gardes 
navonules , troupes réglées &• maréchjaujfées 
chargées de veiller à leur tranquillité. 150 

Fuyant de Sainte Colombe. ( le fieur ) Attentat 
commis fur fa perfonne d Vite aux. 84 

FontenayfouS'Mailly'le^Châieau, Emprunt per- 
mis à la municipalité. 305 

Forc;^ &* Bourbonnais. Emeutes dans ces Pro- 
vinces pour le rabais du prix du pain ip/ 

F^ancklin. Son deuil porté par ta£emhlée. 258 

Franqueville fr Bruneau de Beaumet^, (les fieur*) 
Nullité de leur éleâlion à Douai, 114 

Frareufeté. V. retrait. 



G. 



Gages &» tr alterne ns. Décret fur ces objets portés 
àuns le compte du tréfor public, 271 

Galères de France. Perfonne n'y peut être reçu 
en vertu de jugemens étrangers. 178 

Gardes françaifes. Les perfonnes attachées à ce 
régiment pajfées des 6 derniers mois 1789. 

322 



( 3^3 ) 

Gardes nationales. On ne ^eut en avoir le com- 
mandement dans plus d'un département 278. 
Nécejjité de rinfmption et), qualité de garde 
nationale pour lexercice des droits àe citoyen, 
aâlif 316. Les gardes nationales tenues de 
référer aux réqufitions des municipalités pour 
le maintien de la tranquillité publique , Gr. 

Gémenos, Cette commune réunie au c!ijln£i 
àAix. 17a 

Gens de mer, Au^m£ntation de leur folde. 261 

Glandèpes.{M. de) Part .qu'il a eue dans les 
troulles de Toulon. 108 

Gouji d'Arcy, (M.) Député de Saint-Domin- 
gue; maintenu dans fes fonÔlions. 159 

Grains, Leur circulation arrêtée par les officiers 
municipaux de Décide 81. ObJlacJes à cette 
circulation à Lagny ^76, Dans le Forei^ 0* 
le Bourbonnois 1^7, — Aux environs de 
Tours défenfes dt exiger que le ^prïx en fuit 
taxé 216, ^-^^ Dejlinés pour Vapprovifionne- 
ment du pays de MontbeUiard arrêtés en AU 
face ao6. — - Arrêtés par les ordres de la 

Aa 3 
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municipalité iAubenton ^it."-^ Liberté de 
la circulation de ceux acheté^ par les prépofés 
de Châtellerault. 229 

Grenoble Impofiion dans cette ville, 25^ 

Guerre. Décret confiituxionnel fur U- droit de la 
guerre fr de lapax» 159, 186 

Guet (f garde de Par'S. Cette dépenfe à la charge 
de la munidpaUté 278. Penfion dç cette garde. 

Ibidem. 

Guyard ( le ficur) nommé pour remplir lesfonc^ 
lions de tréforier de la province de Bretagne 
au lieu &* place du fieur Beaugeard, 312 

H. 

Habitation 014 local. V. retrait. ^ 
Haguenqu { le nommé ) V. Sudan. 
Hefdin.^ Serment fédératif du régiment royal-^' 
Champagne , de la garde nationale G* de la 
maréchaujfée de cette ville. 8$ 

. . I. 

• « 

Imputions. Prompte eonfeâion &* vérification 



( vi ) 

des râles de celles de 179e. 191. — Con-- 
feâlion fr recouvrement des râles dans le dé- 
fortement de VEure & dans les autres 268» 
Les recettes en feront faites fans aucune dé^ 
duâiion 299. — Dans le Bigorre» 89 

Impofitions des créanciers de rentes hypothéquées 
fur des biens-fonds'. En quel lieu doivent être 
ajjifes, ' I 

Impofitions dans différentes villes. V. les noms* 

impôts en Corfe. V. Corfe. 

Inflruâion fur le décret concernant la vente des 
domaines nationaux 132. — Sur les ol* 
]eis dadrninijlration des départemens & des 
dijîriâls. 230 

Invalides détachés. Augmentation de leurfolde^ 

99. 

Ifle-en-Dodon, Officiers royaux de cette ville' 

autorifés à faire le procès aux brigands dé» 

tenus dans les prifons. 252 

Iffoudun. Emprunt permis à cette ville* 257 

J. 

Jacobins (couvent des )^e la rue Saint- Jacques 

Aa 4 
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i Paris . Evacué pour fervir de dépôt aux 
mendians ou iattelier de charité. 296 

Joigny. La municipalité autorifée à fe procurer 
( & comment ) une fommJe pour être employée 
aux travaux de charité, 17^ 

Jugeî , tant de première injtance que d*apj>d $ 
fédentaires ù* amovibles ; pa^ qui éluf Êr 
pour quel tems 2 fr 4. Comment admis par 
le roi 1 &• 3, Ceux de cajfation , féden- 
taires, 4 

Jurifdiâions. Combien de degrés en matière ci-- 
vile !• V. dépenfes. 



K. 



Xurcher G* le Braun{lçs fieurs) fermiers du 
droit de troupeau à part dans la Lorraine al- 
lemande t maintenus dans leurs baux. 9% 



L. 



Lagny, Obfiacles apportés d la circulation des 
grains fur les marchés de cetu ville. 17^ 



/ 
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LambefC' Eloge de la conduite des officiers mu- 
nicipaux de cette ville, ^19 

Lannion, Cette ville autorifie à lever une oppo- 
Jition. ao4 

Laon. Uajfemblie du département de VAïfne 
fixée dans cette ville. 251 

Laugar ( le fieur ) officier municipal à Ju^an-- 
çon. Arrêt du parlement de Navcmre rendu 
contre lui. 314 

Lifie civile du roi, arrêtée. 295 

Loi-martiale publiée à Tours, 215 



M. 



Mdcon, La première affemhlée du département 
de Saône & Loire tenue dans cette ville, 207 

Maire de Paris. Comment élu 11. Sera du con- 
feil général de la commune 13. Et du bureau 
municipal 14. Peut convoquer le corps muni<^ 
cipal &* le confeil- général de la commune 16. 

. Par qui fuppléé en cas d'alfence 16. Et in 
cas de mort 20. Dans quel déUi remplacé en 
cas de démijjion. 2X 



( J78 ) 

Maifon du roi. Le roi prié de s'expliquer fur 
la fomme nécejfaire à cette dépenfe ^6l. V. 
lijle civile. 

Marais. Les municipalités autorijïes à en faire 
faire le defféchement 4. — CeJJ'ation des pour- 
fuites commencées peur raifon des dégâts 
commis fur les marais dejféchés &* terreins 
afféagés. 330 

Maréchauffée. Serment féàératif de celle îHtf-- 
din 85. Celle de Perpignan louée 19e. Bonne 
conduite des officiers de celle de Suim-PierTe" 
U-Moutier 212. — Organifation de celle de 
Clfle de France renvoyée au comité militaire, 

278 

Maréckaujfées. Doivent déférer aux réquifidons 
des municipalités pour le maintien de h 
tranquillité publique 250. Et arrêter les men- 
dions qui s'écarteront de la route tracée par 
leurs paffeports. ai 5 

Marguerites. ( M. de ) Maire de Nîmes &* mem- 
bre de rajfemblée nationale , mandé â la barre 
ïoj.. Continué dans fes fondions de député. 

168 



( 379 ) 

Marine. V. armement, fédération. 

Marques des curs , des fers , frc. Interpt^taîion 
du décret fur les -proch pour raifon de ces 
droits. 82 

Marfeille, Troubles dans cette ville 104. j4u- 
torifée à un emprunt 182, Dimolition de la 
citadelle, arrêtée, 210 

Martinet {\e ûeur) lieutenant-colonel du régi' 
ment de Normandie , détenu à Breft , déchargé 
de toute inculpation &* mis en libenC 2 ij/ 

Marvejols. Impofition dans cette ville* 204 

Matelots, La levée s* en fer a comme par le pajfé. 

200 

Mauriac. Validité de réleâlion de fa munici- 
palité. Ï03 

Meaux. Approbation du nouveau régime provi-' 
foire de la garde nationale de cette vïLU. IP3 

Melun. L'admininijlration du département de 
^eine &* Marne fixée dans cette ville» 219 

Mendians. Leur évacuation de_ Paris ou du 
royaume, — Secours à eux donnés y Gr. 221. 
Prompte publication &* exécution de ce décret 
it^mandée. 315 
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Métaux monnayés. Recherches à faire pour en 
fixer le une. 93 

Mé^ihes, L'aJfemUée du département des Ar- 
dennes fixée dans cette viUf. 86 

Mili es bourgeoîfes ( anciennts ) ne font ad* 
mijfibles au ferv'ce , quen s' incorporant dans 
la garde nationale, aïo , 240, 31*7, 320 

Minifièrt public. Pa' qui les officiers cha'gés 
de ces fonSlions feront nommés ù* pour quel 
tems 5. Condition particulière pour la nomi* 
nation des membres de Vajfemblée nationale 
d ces places. Ibil 

Minifires. Leur traitement. 264 

Mirepoix. Arrêt du parlement de Touloufe fur 
le renouvellement dus co'fuls de cette ville 
^39» ^'^ Impqfifion dan f cette ville. 305 

Moiffac. Impqfition au marc h livre de la ca- 
pitation. 306 

Monnoies, V. métaux. 

Montauban. Mefures pow en fiire ceffer les 
troubles i6j. Secours porté par la garde na- 
tionale bordeloife. 17J 

Aiontbelliard. Liberté du paffage par VAlface 
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des grains iefiinés à rapprovijîonnement de 
ce pays. 206 

Monttrijfon, Impojition dans cette ville â raifon 
de la capîtatîon. 220 

Montlaujier ( M. ) député. 1 67 

Monten en Auvergne* Emprunt permis à la mu- 
nicipalité. ' 3 ly 

Montpellier. Défenfes de démolir la citadelle 

292, Les droitsperçusfurfes boucheries rem- 

placés par une taxe perfonnelle. 301 

Municipal. ( pouvoir ) Fonâlions qui lui font 
propres. 23 

Municipalité de Paris. Son organifation ^.JJan» 
cienne &* celle provifoire fupprimées , &* cette 
dern'êre continuée dans Jes fon6lions jufquau 
remplacement 5 • — - £ïtf/zdue de la nouvelle 
6* — Nombre de fes membres 7. •— Fvnc^ 
tions d'adminiflration générale qui pourront 
lui être déléguées 24. — Peut employer la 
garde nationale &* requérir lejecours des autres 
forces publiques pour ï exercice de fes fonc^ 
lions 25. — - Difpenfée du cautionnement 
pour Vacquifition des domaines nationaux, 107 
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Mumcipalités. Incompétentes pour mander G* 
fcdre arrêter les chefs ou officiers, des troupes 
réglées pour des faits relatifs à leurs fondions 
G* au fervice. 217 

Mur de Barre\, Cette ville autorïfée à toucher 
unefomme pour la conftruâion tune fontaine 

300 

Murât. Emprunt permis à cette ville. 241 



N. 



Nantua, V, Chàdllon. 

Négrépelijfe, Les officiers municipaux autorifés 
â un emprunt, J03 

Nîmes. Troubles élans cette ville 5 fa municipa- 
lité accufée, &* le maire mandé- â la barre 
de rajfemblée. ici 

Nièvre. ( département de la ) Excès commis 
dans ce département, 242, 250 

Nognei.{\e fie ur) V. Bernadotte. 

Nontron. Impofitioris dans cette ville â raifon 
dil vingtième. 204, 309 

Notables de la municipalité de Paris. Leur nombre 
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7- Ccmment nommée ii. Feront partie du 

. eonfeil'général de la commune 13. pans quels 

^ cas appelles pour fuppléer les membres du 

corps mïinicipaL 17 

Nyon. Augmentation de capitaûon dans cette 

ville. 161 

o. 

Offces municipaux de Paris, Supprimés t rem- 
hourjés ù* comment. 6 

Offices de juàicature. Incompatibles avec les 
offices municipaux. 69 

Officiers municipaux. N'ont point de ferment 
pfirticulier à prêter pour V exercice de la po" 
lice 5. -— Remplacés par voie ^éleâlion 6j. 
— Ne peuvent exercer en même tems les 
fondions militaires 75 . — Marque dijlinêiive 
de ces officiers 77. Leur rang entreux 78. 
Ceux qui /emporteront à des excès ou à des 
outrages contr eux y privés des droits de citoyen 

a^iif 248 Tfiute dénonciation contr eux ne 

peut être portée dans les tribunaux qu après 



avoir étéfoumife â r^dminifiration ou au dU 
reâioire du départemenu Z30, 324 

Officiers municipaux de Paris. Leur nombre 7. 
Leur renouvellement annuel par moitié 18. Ne 
peuvent occuper deux places municipales en 
même tems 19. Ni être- membres de l*admi- 
mjiration du département de Paris. 20 

Oife. ( département de i' ) Le corps adminif" 
tratif réfidera alternativement â Beauvais tf 
â Compiegne. 181 

Ordonnances militaires &* de police (anciennes ) 
f\ir la forme &* la nature dufervice, exécutées 
provifcirement. 293 

Odéans, Sa commune autorifée d l'emprunt des 

fonds dejlinés aux réparations de Véglife de 

cette ville. ioz 

Paie des troupes. V. folde. ^ 

Pain. Défenfes d'exiger qiie le prix en f oit taxé. 

Paix. Décret conjlitutionnelfur le droit défaire 
la paix çu la guerre. 186 

Parent 

•s. • 



farens &» dliéf à certains degrés ne peuvent 
' en même téms être membres de la municipalité 

de Paris. la 

Paris. Sd nouvelU dipijicn en 4ife&ïons 7. — 
' Dépenfes de fd police , garde , pavé. Oc. Par 

qui [apportées 278. — Organifation' de fit 

municipalité, 5 

Parlement. Arrêt de celui de Navarre\ontrê Us 
' officiers municipaux de Sauveterre, déclaré 

comme non avenu 230 , ainjique V arrêt contre 

le Jieur Laugar -$14. '^ ^rrêt de celui de 
' Jouloufe fur le' renouvellement des confids de 

Mirepoixy déclaré comme non avenu. 259 
PaJJeports délivrés aux mendians. 211 & fiiiv» 
Pau» Troublai excités par une partie de la garde 
♦ nationale ; nouvelle compojition de cette garde 

approuvée; conduite des Jieur i de Blair G* 

Sanfot blâmée. 105 

Penfions fiir les économats. Les arrérages dû 

1789 acquittés ù* juj^' à quelle concurrence.' 

• 174 
Fenfîons des officiers & fildctts de la garde de 

Paris. 0.7% 

Tomt m. Ik 
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Ferpjgnan. Troubles dans cette vîUe^ iç6 
Perturbateurs du repos public* Injonâion aux 

honnêtes gens de les dénoncer. 244, 24^, 249 
Poids &• mefures. Leur uniformité projettée. 91 
Police .de Paris j fes dépenfes à la charge de 

la municipalité. . . 278 

Des ajfemhlées primaires tf éleâorales. 241 

Des fpe&acles à Brefl. V.fpeâacles, 

Pommeret ( 1 es fleurs ) & compagnie, YXhâtiUon, 
Pont de bateaux a Sarguemines fur la Sarre, 

Sa conllruâion ordonnée. 1P9 

Port d'armes dans les aJJemUées électorales & ûu- 
tres lieux de rajfemblement , défendu, 209, 24e. 

Pouvoir judciaire» Bafes de fon organifation i. 
Ne peut troubler les ajfemblées adminifiratives 
dans leurs fonâions. 2.30, 324 

Procès pour raïfon des droits de marque fur les 
cuirs y fers , frc. Décret interprétatif de celui 
4uzi /Tia'f ,82. Ceux concernanX les retraits de 
bourgeoifie , d'habiuuion , &c. feront comme 
non avenus, 327 

Proclamation da roi poar le ritafiUffiment du 
ban ordre 218. ^^Pour la nominatiçn ifiS 
tireurs ù'- endoffeurs des ajfigna^s.^ 134 
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ProcuHur de la commune Je Paris 7> 7©- Com- 
ment élu II, Comment fortira de- j^lace. 18, 
19. Ne feut Itn révoqué y mais dejlitué foi» 
forfaiture jugée. ^9 

Propriétés &• fojfejfions. Sont toutes flacées 
fous la fauve-gatie de la loi ^48 

Q. 

Querhoent'de-Montoire, Nullité ie féleâion 
d'une féconde municipalité dans cette ville* ap4 

R. 

Jiéalmont ( commune de ) auîorifée à lever une 
impofîtîon» i8Ô 

Receveurs '- généraux des finances &* des ïm- 
jfofitions de Paris» État de recette à donner 
lar eux tous les mois. 239 

Receveurs des importions exclus des places 
municipales. 6<) 

Récolets (couvent dçs ) à Paris, Evacué pour 

fervir foit de dépôt aux mendians , foit d'aï- 

teliér de travail. 2^6 

Régimens de Royal- Champagne. Sln ferment 
fédéraîif avec la garde nationale d'Hefdin 85, 



( 388 ) 
— X?tf Guyenne, Sonféjour à Nîmes demandé 
401. — Des dragons de Lorraine* Son in-' 
fubordination 183. — l?e Tourraine &* de 
Vemandois* Leur bonne conduite a Perpi- 
gnan 196. — De Fintimille, de Befançon 
artillerie , &* chaffeurs de Picardie , leur réfi- 
ience d Douai demandée 198. -— De Rojal- 
Piémont , cavalerie. Sa cenduite à Saint- 
PierreAe-Moutier y louée 2iz, ^-' Détention 
de 3 officie s du régiment de Grenoble, â 
Valence , blâmée 227. — Subordination re* 
commandée au régiment Rojal-la-marine, 330 
Reine. Son douaire fixé. 196 

Rentes payées des dons patriotiques. 328 

Repréfentation d'un citoyen par un autre, non 
permife dans les a£emblées. 9 

Retrait féodal ou cenfueL CeJJation des pour^ 
fuites pour raîfon de ce retrait. 166 

De bourgeoifie , d^éclefche , de fociété , de 

commljjîon , de frareufnc , Crc. abolis. 3 27 

Rhin. ( département du haut- ) Vaffemblée 

. éîeâlorale autorifée à continuer fes opérations 

nonobjlant le décret du 1 juin. 331 

Roi. Ne peu$ refufer le juge nommé par le 
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fâufle il -*^ Nommera les offcieri ckâtgts 

du minijlêre fidflic }. Pouvoirs à lui délégués 
relativement au droit de la guerre ou de Zc 
paix 187. Sa lifte ciifile fixée 161 , 295. V. 
domaines de la couronne & traités* 

Râles des impojttions. Leur prompte confe&iiu, 
fr vérification de ceux de 1790 ,91. Confec-' 
non & recouvrement de ceux du départemeac 
de l'Eure & des autres %ii.^^ Par qui 
ceux du Bigorre feront rendus exécutoires. 8f 

Rofay. Difficulté élevée dans cette viU^ fur le 
nombre de fes citojens aâifs. 96 

RouxvUlers énAlfojce. A£embUe & dâibéraàon 
illégales dans ce lieu* 17» 

S, 

Saint-Brieux. Impofition autorifée dans cette 
ville. l^é 

Saint-Domingue. Remplacement tun de fes dé* 
pûtes. 159 

Saint' Jean d'Jngely. Rééle^ion de fes officiers 
municipaux. 199' 

Saint' Jean-de-Lui. Troubles à Voccqfion de U 
formmof' de la municipsliié. Nullité des élec^^ 

Bb 3 



ii^nf kfqutJktferonireçâmmenciej, Rif^mion 

des 9nnf^ cvievin d^ VhQtd'ie^piUe, (rc. 282 
Saînt'JeoiMle-Pied-ie-'PûfU V. SainUPalais. 
Saw^Mitre en Provence. Continuation des ré- 

farations de tiglifi faroi§ale. 178 

^Sahd'NicdUs'rdeAa'GTace.bBpofinvn ions cette 
'- ifiHe au ^rc ht livre delà capaaiion* 1 61 

£ma^ûifur. Intfét dans, cette vUle ^otir le fou- 

Ugem^m des ^aw^res ouvriers. 79 

^atat-Pdais. Partage iitabliffemens entre cette 
-.. viïïefr Saint'Jean'PUd'dô'Port , renvoyé à 
w tajfemblie iu iipaxfemem* tii 

S^Mt^Pamcè ,'- Ingrande » S(^mt^khel 6* Us 
' 'EJfarts. Impojîtion pern^e àxês^^katre comr 

munautis réunies» x. 358 

S^nt'Pierre^hMoutier. InJurreSlion dans cette 

ville, Autorifcaion aux officiers municipaux 

^ foifr un^ imj^^ioa. ai a 

[kam-Sulpicc- le-Chaiel Doubles éleâions faites 

. ians ceHc. paxoiffe^ 97. 

Scdnt'Yrieux. Impofitions extraordinaires dans 

cette ville. i64y 3^7 

Sajfies , viates de fruits , <fe meubles , S'ç. fif 
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. mutres pourfubes contre les ^Qrfi ecdéfiajli" 
S*W , fufpendues. 1 94 

Salins, Impojitîon dans cette ville. 308 

Saleri.*^ Augmtntaàon *ie capitation dans cette 
ville. aoi 

Sanfot( le fieur) hUmé defon rejus d'exécuter 

' les ordres des officiers municipau» de Pau. 105 

Saéne €f Loire, ( départénicnr de) La jfremière 
AjfemJbléeindiquéeprovifoïrement à Màcon, 107 

Sarguemines* Pétition des officiers municipaux 
four la conjlruâion d'un pont de bateaux fur 
la Sarre. log 

Sauveterre. Arrit .du parlement de Navarre 
contre les officiers municipaux de ce lieu; 
contefiatioa entre ceux-ci & leurs prédécef" 
feurs. 130 , 531 

Schelejiat. Nullité de Véle&ion de fa municipa^ 
Iké. Les officiers municipaux mandés â la barre 
de Pajfemblée%y^, ni i. Secrétaires- greffier s 
de la municipalité de Paris & fecrétaires- 
gr^ers adjoints, 13 

Seôlions de Paris, Leur nombre 7* Confidérées 
comme feSions de la commune 8. Formeront 
ÂÔkmt d'affembUes primaires 8. Oa nepem 
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vcft£r que ians la^nne, (f dans quel cas 

la mimefeétion peut fe former en deux af^ 

. femblées. 9 

Sedan* Son ancienne milice tenue de s*ïncorpO' 

, rer dans la garie, nationale» &io 

Ségonfac. Impojition extraordinaire dans cette 

commune* 16) 

Ségui ( le nommé ) détenu à Périguewe , ren* 

voyé devant les juges du lieu du délit. 229 

Sel étranger. Son entrée dans le royaume pro- 

, kihée. III 

Sels deflinés à la confommation du royaume. Par 

qui le tranfport 6*. U cdotage en feront 

faits, III 

— Ceux chargés depuis le premier avril & 

expédiés depuis, exempts du droit de traite, i la 

Serment, Les officiers municipaux n'en prêteront 

point de particulier pour l'exercice de La police. 5 

Serment à prêter avant les éleâions dans les 

ajfemèlées éleAorales. 209 

Serment civique à prêter _ par les memhres des 

ajfemhlées éleSorales 208. V. Ccimar. 
Serment fédératif prononcé à Uefdin. 8j 

Soing. Cette communauté autorifée à recevoir ce 
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quilui rejle dûd'uneventedc lois jour fonguaH 
de réferve. 99 

Société. ( V. retrait de ) 

Société royale deLmidresJV» académîe4esjciences. 

Solde des Invalides détachés augmentée 99.,— 

* Augmentation de celle des gens de mer a6i. — 
Répartition de l'augmentation de celle des 

. troupes en géniraL 166 

Soyeui.(^le fieur ) V. Bourgeois, (le fieur ) 

Speâlacles ( police des ) â Breji. Difficulté à ce 
fujet entre quelques corps en garnifon dans 
ce port, 393 

Suhfiltuts du proùurçur de la commune de Paris^ 
Leur nombre 7. Comment élus j i. Pour quel 
tems x8. Ne peuvent être révoqués 19. — 
Dans quel délai remplaces en cas de vacance 
d*une ou des deux places. 11 , 23 

Sudan O Hagnenot. ( les nommés ). ^idjfes 
fribourgeois , détenus aux galères de France ^ 
mis en liberté. '79 

Suijfes détenus aux galères de France. V. Sudan. 

T. 

Tarafcon, Zèle Gf patriotifme de la municipcilui 
^ de la garde nationale t 1*4 



1 
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Terreins affiagis» Cejfation des pourfuîtes rff- 
latives aux dégâts commis fur ces terreins, 330 

Throux ( commune de } autorifée â lever une 
impojition, 307 

Toulon. Troubles dans cette vUle; benne con- 
duite de la municipaUté \f de la garde naiio- 
ncde. 107, 108 

Touloufe, AJfemblies 6* manœuvres contre le 
bien public dans cette ville 80. Arrêt de fon 
parlement fur le renouvellement des confuls 
de Mirepoix , déclaré comme non avenu, a 39 

Tours. Emeute dans cette ville pour faire baifer 
le prix du pain. Loi martiale publiée. %\^ 

Traite ( droits de ) fur le fel. Quels fels en 
feront exempts. 212 

Traités d'dliance , de commerce.^c.Jîgnés du roi y 
mais ratifies par le corps légiflatif. 19Q 

Tréforiers de la province de Bretagne. V. Guyafd. 

— De la municipalité de Paris. 1 3 

Triage. ( droit de ) Décret interprétât f de celui 
dui^ mars fur l'abolition de ce droit. 1^6 

Troupeau d part, (droitde ) dans la Lorraine aile- 
mande. Les baux exécutés provifoir^menu 9$ 
Troupes, Augmentation de la folde de celle de 
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_ • 

mer i6i» Répartition de V augmentation de Ici 

jfoie des troupes en général 266, Tenues 

de déférer aux réquijitions des municîpJiUi 
pour lo maintien delà tranqwlUté publique. 250 

u. 

• É 

Uierches. Impojition dans cette ville» 103 

V. 

yday ( commune dd ) autorifée i acheter des 

grains avec le prix defon bois de réferve, 311 

Valence, Infurreâiion dans cette ville 169. Bonne 

conduite de ItL municipoHté & de la garde 

nationale. 171 

Valeminey en Comminges. Impojition dans cette 

ville. 302 

Verf ailles. Recherches fur l'affaire qui sj efl, 

.. fafjée le 6 oélobre. 160 

Vé\€lau Cetïe ville autorifée à employer en atte^ 

lier s de charité unefomme dejlînce à la confbruc" 

tion d'une route. 3*i 

Vicaires, V. Curés. 

Vice-préjiàent de h Municipalité de Taris. SêS 
• fonctions. ï^ 

VilUblanche , ( M. de ) dipi*$é fuppléam tk 
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fam - Domingue , admis à la place de M. de 

Théhaudièred 160 

fiteaux. Attentat commis en cette ville fur la 

. perfinne dufieur Fitzjam de Sainte-Colombe. 

« / . 84 

Voifins. ( M, de ) Sa' mort à la fuite d'une 

infurreHion a Valence, ' î6p 

Warengkien ie Uory , ( M. de ) commijfaire du 

, roi Mi .département du Nord* Pouvoirs à lui 

donnés. . 155 /2if 

Fautes à corriger^ . 
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âges z^^ articte $ i j ligne i y (qu'elle , lifez 
qu'il. . , 

S^S > ligne 11 » ikne, lifez feus. 

97 , ligne I ^ Châte , lifez Châtel. 

' ï w, , ligne î ) emplois i'/(/f« emprunt; 

i^S^lîgQçiz, après les mots >. art III ^ 

ajoutez de celui 

241 , avant la première ligne , mettes 

cette date : i juin, 

H4> Ugne a > de violences , lifez êc 

TÎolences* 
307 ) ligne ip ^ 4e tovttfs j 47VN/r;E im*« 
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